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AVERTISSEMEIST 

Avec  ce  quatrième  fascicule  s'achève  la  publi- 
cation des  pièces  et  documents  judiciaireSy  rela- 
tifs aux  «^AFFAIRES  D'EMILE  RIGAUD,  dit 
Milo» 

On  y  trouvera: 

l — Uacte  d'accusation  en  date  du  11  Février 
1950  du  Ministère  Public,  près  le  Tribunal 
Civil  de  St.  Marc,  représenté  par  le  Com- 
missaire du  Gouvernement,  Me.  Marc  L. 
Narcisse,  concluant  à  la  condamnation,  par 
le  Tribunal  Criminel  de  St.  Marc,  de  V ac- 
cusé Emile  Rigaud,  dit  Milo,  pour  faux  et 
usage  de  faux,  au  préjudice  de  M.  Sténio 
Vincent,  ancien  Président  de  la  Républi- 
que d'Haïti. 

2. — Le  jugement  du  Tribunal  Criminel  de  St. 
Marc,  en  date  du  28  Mars  1950,  statuant 
en  vertu  d'un  Arrêt  de  renvoi  du  Tribunal 
de  Cassation  de  la  République,  daté  du  27 
Avril  1949  et  condamnant  Emile  Rigaud 
dit  Milo,  à  trois  années  de  réclusion  et  à 
Mille  Dollars  de  dommages  intérêts,  pour 
faux  et  usage  de  faux,  au  préjudice  de  M. 
Sténio  Vincent,  ancien  Président  de  la  Ré- 
publique d'Haïti. 
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3 — Le  Réquisitoire  du  Ministère  Public  près 
le  Tribunal  de  Cassation  de  la  République, 
en  date  du  7  Juillet  1950,  sur  le  pourvoi 
exercé  par  le  condamné  Emile  Rigaud,  dit 
Milo,  contre  le  jugement  du  Tribunal  Cri- 
minel de  St.  Marc  précité. 

4 — U Arrêt  des  Sections  Réunies  du  Tribunal 
de  Cassation  de  la  République,  rendu  en 
audience  solennelle,  le  21  Juillet  1950,  sur 
un  second  pourvoi  de  l'accusé  Emile  Ri- 
gaud, dit  Milo,  lequel  Arrêt  casse  et  an- 
nule le  jugement  du  Tribunal  Criminel  de 
St.  Marc,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  peine  prononcée,  puis  jugeant  au 
fond,  en  vertu  de  Vart.  104  de  la  Constitu- 
tion, condamne  Vaccusé  Emile  Rigaud,  dit 
Milo,  à  trois  années  d'emprisonnement, 
pour  faux  et  usage  de  faux  au  préjudice  de 
M.  Sténio  Vincent,  ancien  Président  de  la 
République  d'Haïti. 

5 — Epilogue. 


-Acte  d'accusation  en  date  du  11  Février 
1950  du  Ministère  Public,  près  le  Tribunal 
Civil  de  St.  Marc,  représenté  par  le  Com- 
missaire du  Gouvernement,  Me.  Marc  L. 
Narcisse,  concluant  à  la  condamnation,  par 
le  Tribunal  Criminel  de  St.  Marc,  de  l'ac- 
cusé Emile  Rigaud,  dit  Milo,  pour  faux  et 
usage  de  faux,  au  préjudice  de  M.  Sténio 
Vincent,  ancien  Président  de  la  Répu- 
blique d'Haïti. 
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LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE 

REPUBLIQUE   D'HAÏTI 


«Extrait  des  minutes  du  Greffe  du  Tribunal  Civil  de  St.  Marc.» 
St.  Marc,  le  Onze  Février  mil  neuf  cent  cinquante,  An  147e 
de    l'Indépendance. 

LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT 
PRES  LE  TRIBUNAL  CIVIL  DE  CE  RESSORT 

Expose: 

Que  par  arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  de  la 
République  en  date  du  vingt  quatre  Juillet  mil 
neuf  cent  quarante  sept  annulant  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  Juge  dTnstruction  Clément  Dar- 
tiguenave  du  dix  Juin  mil  neuf  cent  quarante 
six  et  faisant  ordonnance  nouvelle,  le  sieur  EMI- 
LE RIGAUD,  sans  profession,  âgé  de  quarante 
trois  ans,  né  et  demeurant  à  Port-au-Prince,  a  été 
renvoyé  par  devant  le  Tribunal  Criminel  de  ce 
ressort  siégeant  sans  assistance  du  Jury,  pour  y 
être  jugé  sous  l'inculpation  de  faux  en  écriture 
privée  et  d'usage  de  faux  commis  au  préjudice 
du  sieur  STENIO  VINCENT,  ancien  président 
de  la  République.  Condamné  par  le  Tribunal 
Crinîinel  âe  Port-au-Prince  en  mil  neuf  cent 
quarante  huit,  EMILE  RIGAUD  s'est  pourvu  en 
Cassation  contre  le  jugement.  Et  par  arrêt  en 
date  du  27  Avril  mil  neuf  cent  quarante  neuf,  le 
Tribunal  de  Cassation  de  la  République  a  cassé 
le  jugement  du  Tribunal  Criminel  de  Port-au- 
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Prince  et  a  renvoyé  l'affaire  par  devant  le  Tri- 
bunal Criminel  de  St.  Marc.  Le  Commissaire  du 
Gouvernement  déclare  qu'après  un  nouvel  exa- 
men des  pièces  de  la  cause  il  en  résulte  ce  qui 
suit: 

Le   vingt    cinq   Juin   mil   neuf   cent   quarante 
deux,  à  la   requête  du  sieur  EMILE  RIGAUD, 
ayant  pour  avocat  Maître  Hermann  Benjamin, 
le  citoyen  Sténio  Vincent  fut  appelé  à  compa- 
raître au  Tribunal   Civil   de  Port-au-Prince  ju- 
geant en  ses  attributions  commerciales  pour  s'en- 
tendre  condamner,   avec   contrainte   par   corps, 
exécution  provisoire  et  dépens,  à  payer  au  re- 
quérant sans  terme  ni  délai,  la  somme  de  SEPT 
MILLE   DOLLARS    ($7.000)    en   principal   et 
celle  de  SEPT  MILLE  GOURDES   (G.  7.000) 
comme  honoraires   de  l'avocat  poursuivant.   La 
valeur  principale  représenterait  le  montant  d'une 
obligation  commerciale  souscrite  le  deux  Novem- 
bre mil  neuf  cent  trente  neuf  par  le  sieur  STE- 
NIO VINCENT,  alors  président  de  la  Républi- 
que, en  faveur  de  CONSTANTIN  MAYARD  dé- 
cédé depuis  —  qui  étaii.  jninistre  d'Haïti  à  l'E- 
tranger, obligation  dont  RIGAUD  serait  devenu 
le  cessionnaire.    Et  l'effet  de  Commerce  était  li- 
bellé comme  suit: 

Port-au-Prince,  le  deux  Novembre  mil  neuf 
cent  trente  neuf. 

Au  Deux  Décembre  mil  neuf  cent  quarante, 
je  paierai  à  Monsieur  CONSTANTIN  MAYARD, 
ou  à  son  ordre,  la  somme  de  Sept  Mille  Dollars, 
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valeur  reçue  en  espèces  pour  les  besoins  de  mon 
commerce. 

A  défaut  de  paiement  du  présent  Bon  à  la  date 
sus-indiquée,  en  principal  et  accessoires,  tous  les 
frais  de  poursuites  judiciaires  ainsi  que  les  ho- 
noraires d'Avocat  (20%)  seront  à  ma  charge, 
même  si  le  recouvrement  se  fait  à  l'amiable. 

(Signature)  STENIO  VINCENT 

Par  ava'l:  Passé  à  l'ordre  de  EMILE  RIGAUD. 
(Signé)   Constantin  MAYARD. 

Sur  cette  assignation,  STENIO  VINCENT  cons- 
titua  avocat  et  le  demandeur  fut  sommé  de  com- 
muniquer le  Bon  à  ordre  dont  il  réclamait  le 
paiement.  Loin  de  déférer  à  une  si  légitime  som- 
mation, EMILE  RIGAUD  prétendait  brûler  cet- 
te étape  réguilière  de  la  procédure  et  porter  l'af- 
faire à  l'audience.  Or,  en  même  temps  qu'il  sai- 
sissait la  justice  de  cette  instance  commerciale, 
RIGAUD  pratiquait  une  double  opposition  sur 
les  fonds  et  indemnités  de  son  prétendu  débiteur. 
Sénateur  de  la  République,  à  la  Banque  Natio- 
nale et  ès-mains  de  la  Banque  Royale  du  Canada. 

Par  lettre  adressée  au  Commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  Tribunal  Civil  de  Port-au- 
Prince,  STENIO  VINCENT  déclara,  le  vingt  neuf 
Aoiit  mil  neuf  cent  quarante  deux,  n'avoir  ja- 
mais eu  aucune  relation  d'affaires  avec  feu  Cons- 
tantin Mayard  et  n'avoir  «jani'iis  eu,  à  aucun 
moment  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit»  à  lui 
souscrire  de  bon,  pour  quelque  valeur  que  ce 
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soit;  il  soutint  en  conséquence  «péremptoire- 
ment» que  le  Bon  du  deux  Novembre  mil  neuf 
cent  trente  neuf  était  faux  puisqu'il  ne  l'avait 
souscrit  ni  à  Mayard  ni  à  personne  d'autre  et  que 
la  signature  qui  le  revêtait  était  de  même  fausse. 
Il  réclama  des  poursuites  contre  EMILE  RKjl^AUD, 
en  soulignant  gue  ce  créancier  imaginaire  venait 
d'être  renvoyé  devant  le  Tribunal  Criminel  pour 
un  précédent  faux  perpétré  à  son  préjudice,  dans 
l'intention  de  lui  soutirer  de  l'argent.  Une  ins- 
truction fut  ouverte  le  huit  Juin  miil  neuf  cent 
quarante  trois.  Après  bien  des  résistances,  le  bon 
fut  enfin,  'le  dix  Mars  mil  neuf  cent  quarante 
cinq,  deux  ans  et  neuf  mois  après  son  invocation 
dans  un  acte  d'instance,  soumis  à  l'examen  du 
juge  d'Instruction  ISNARD  RAYMOND  qui  le 
décrivit  comme  suit: 

«La  date  de  la  souscription,  la  date  de  l'échéan- 
ce, le  nom  de  CONSTANTIN  MAYARD  et  le 
montant  du  bon  sont  écrits  à  la  machine. 

Le  contexte  du  bon  est  apparemment  miméo- 
graphié  et  en  partie  finale  imprimée.  Au  bas  des 
mots:  Par  aval:  se  trouve  écrit  à  la  main  et  à 
gauche:  Passé  à  l'ordre  de  EMILE  RIGAUD: 
Constantin  Mayard.  Et  à  droite,  au  bas  du  mot: 
Signature,  se  trouve  écrit  aussi  à  la  main:  Sténio 
Vincent"  (Ce  bon  comporte  seize  li- 
gnes   "  Ce  bon  est  écrit  sur  une  demi- 
feuille  de  papier  blanc  grand  format  de  forme 
rectangulaire). 
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Dès  déclarations  du  sieur  STENIO  VINCENT 
soutenant  n'avoir  jamais  contracté  d'affaires  avec 
CONSTANTIN  MAYARD,  déniant  la  signature 
qui  lui  est  attribuée  co  nme  ayant  été  obtenue 
par  imitation  et  contrefaçon  de  la  sienne  et  ac- 
cusant EMILE  RIGAUD  d'un  faux  à  la  fois  ma- 
tériel —  par  contrefaçon  de  signature,  et  intel- 
lectuel —  par  fabricatit-n  de  convention,  —  des 
différents  témoignages  recueillis  et  de  tous  les 
faits  de  la  cause,  il  est  permis  de  relever  les 
considérations  suivantes: 

lo — On  ne  conçoit  pas  que  MAYARD,  qui 
n'était  pas  un  prêteur  professionnel  pût  avoir  à 
sa  disposition  des  formules  d'obligations,  en  par- 
tie miméographiées  et  en  partie  imprimées,  re- 
liées dans  un  carnet  à  ?ouclie  et  destinées  à  être 
remplies  par  des  débiteurs  éventuels,  or  le  bon 
du  deux  Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf 
a  été  détaché  selon  toute  évidence  d'un  carnet 
à  souches. 

2o. — La  formule  et  la  forme  matérielle  du  bon 
du  deux  Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf 
ressemble  exactement  et  en  tous  points  à  celles 
qui  ont  servi  à  la  rédaction  de  l'obligation  du 
quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante  dont  la  pho- 
tographie a  été  publiée.  On  se  demande  alors 
si  c'est  VINCENT  qui  a  toujours  sous  la  main 
un  lot  de  ces  bons  imprimés,  ce  qui  est  invrai- 
semblable, ou  si  plutôt  le  bon  du  deux  Novem- 
bre mil  neuf  cent  trente  neuf,  comme  celui  du 
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quinze  Mai,  ne  provient  pas  du  laboratoire  des 
ateliers  ou  du  Cabinet  d'EMILE  RIGAUD. 

3o — La  cession  ne  comporte  aucune  date  et 
n'a  jamais  été  notifiée  au  débiteur  principal;  ce 
qui  est  contraire  à  l'usage  commercial  et  qui 
dénote  une  hâte  et  une  négligence  incompatibles 
avec  une  affaire  sérieuse. 

4o — A  la  date  alléguée  de  la  signature  du  bon, 
deux  Noveml)re  mil  neuf  cent  trente  neuf,  STE- 
NlO  VINCENT  était,  depuis  environ  neuf  ans, 
Président  de  la  République  et  CONSTANTIN 
MAYARD  son  Ministre  Plénipotentiaire  à  l'é- 
tranger depuis  un  temps  égal,  il  est  donc  difficile 
d'imaginer  que  ce  chef  d'Etat  qui  avait  tant 
d'amis  dévoués  pût  se  trouver  devant  un  embar- 
ras pécuniaire  insoluble  au  point  d'être  acculé 
V.  s'en  remettre  à  la  discrétion  d'un  créancier  par 
une  clause  commerciale  qui  l'exposait  à  la  con- 
trainte par  corps  et  au  paiement  des  honoraires 
d'un  avocat  même  au  cas  d'une  extinction  amia- 
ble de  la  dette:  ce  qui  était  dans  sa  position  un 
ensemble  de  conditions  humiliantes  et  d'autant 
dIus  surprenantes  qu'il  contracterait  avec  un 
homme  qui  était  en  quelque  sorte  son  obligé.  De 
telles  exigences  rappellent  peu  l'homme  que  fut 
MAYARD. 

5o — Le  relevé  des  comptes  bancaires  de  STE- 
NIO  VINCENT  opéré  par  la  justice,  accusait  à 
son  crédit,  six  mois  après  ce  prétendu  contrat, 
le  chiffre  de  trente  mille  dollars,  situation  qui 
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dispensait  largement  le  chef  de  l'Etat  de  recou- 
rir à  un  tel  emprunt. 

60 — La  lettre  du  six  Août  mil  neuf  cent  qua- 
rante qui  émanerait  de  CONSTANTIN  MA- 
YARD.  qui  insinue  l'existence  d'une  créance 
envers  RIGAUD  et  dont  une  photographie  est 
reproduite  à  la  page  dix  de  la  brochure  intitulée 
Dossier  STENIO  VINCENT  No.  1  ',  a  été  écrite 
avec  la  même  machine  à  écrire  qui  a  servi  à  bâtir 
le  bon  du  quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante: 
constatant  qui,  d'après  le  plaignant,  "dénote  avec 
la  dernière  évidence  que  tous  ces  faux  ont  la  mê- 
me origine  et  ont  été  conçus  par  le  même  au- 
teur . 

7o — Outre  que  le  style  incorrect  de  la  lettre 
offense  la  mémoire  du  fin  lettré  que  fut  MA- 
YARD,  quand  cet  écrit  parle  de  "notre  affaire  ", 
on  n'admet  pas  qu'il  puisse  s'agir  de  l'obligation 
du  deux  Novembre  qui,  une  fois  cédée  à  RI- 
GAUD contre  un  débiteur  vivant  et,  jusqu'à 
preuve  contraire,  solvable,  devenait  même  pro- 
visoirement —  l'affaire  exclusive  de  RIGAUD. 

80 — ^Cette  lettre  intime  qui  prétend  venir  d'un 
homme  plein  de  correction  et  de  bonnes  maniè- 
res, est  écrite  à  la  machine,  procédé  dont  MA- 
YARD  —  on  le  sait  n'userait  jamais  à  l'égard  de 
ses  amis,  c'est  qu'il  était  difficile  d'imiter  cor- 
rectement tout  un  corps  d'écriture. 

9o — Elle  est  donc,  scion  toute  évidence,  fabri- 
quée, elle  aussi,  de  toute  pièce  dans  le  but  de 
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justifier  et  de  renforcer  l'obligation  falsifiée  en 
lui  conférant  une  existence  vraisemblable. 

lOo — Un  simple  commentaire  de  cette  pièce 
démontre  que  la  cession  de  l'obligation  du  deux 
Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf,  serait  an- 
térieure à  la  souscription  du  bon  du  quinze  Mai 
mil  neuf  cent  quarante.  On  se  demande  alors 
pourquoi  cette  dernière  créance  a  été  réclamée 
la  première,  alors  que  les  deux  étaient  échues. 
D'après  RIGAUD,  cette  préséance  ne  dépendait 
que  de  son  plaisir.  Mais  le  bon  sens  tient  un 
autre  langage. 

llo — Cette  considération  amène  une  autre 
question.  Pourquoi  RIGAUD  a-t-il  attendu  la 
mort  de  MAYARD  pour  faire,  pour  la  première 
fois,  état  de  cette  dette,  de  même  qu'il  avait 
attendu  la  mort  de  CALLARD  pour  par^ler  d'un 
bon  semblable?  Est-ce  par  système?  En  tout  cas 
cet  atermoiement  est  très  suspect,  d'autant  plus 
qu'il  avait  intérêt  à  liquider  cette  affaire  du 
vivant  de  MAYARD  alors  qu'il  savait  —  à  le 
croire  —  que  la  santé  de  celui-ci  lui  causait  des 
inquiétudes. 

12o — On  s'étonne  que  malgré  le  doute  conçu 
par  RIGAUD  sur  la  solvabilité  de  VINCENT, 
il  ne  lui  eut  jamais  parlé  de  la  cession,  surtout 
quand  il  en  aurait  eu  l'occasion  le  quinze  Mai 
mil  neuf  cent  quarante,  et  quand  on  considère 
d'autre  part  les  bonnes  relations  qu'à  l'entendre, 
ils  entretenaient. 
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13o — On  s'étonne  encore  que,  nourrissant  avec 
les  MAYARD  des  rapports  de  parenté,  il  n'ait 
jamais  pensé  —  même  après  sa  mort  à  mettre 
ses  héritiers  au  courant  de  l'existence  de  cette 
créance,  quand  ce  ne  -erait  que  pour  savoir 
si,  dans  les  dispositions  testamentaires  ou  autres, 
il  n'avait  pas  prévu  un  mode  de  libération,  ou 
encore  si  leur  intention  n'était  pas  de  prendre  la 
dette  à  leur  charge. 

]4o — Pourquoi  encore  RIGAUD  a-t-il  attendu 
que  VINCENT  ne  fût  phis  au  pouvoir  pour  en- 
treprendre ses  réclama  lion  s?  Que  n'a-t-il,  VIN- 
CENT étant  encore  Président  fait  intervenir  ses 
amis  pour  le  disposer  à  un  règlement  amiable  — 
à  supposer  qu'il  eût  des  appré^iensions  ou  des 
scrupules?  Pourquoi  a-t-il  négligé  même  les  di- 
ligences prétendument  conseillées  par  MA- 
YARD? 

15o — ^D'ailleurs  la  logique  refuse  d'admettre 
qu'immédiatement  après  la  signature  de  l'obli- 
gation qui,  dans  la  situation  de  ces  deux  hom- 
mes, ne  pourrait,  alors  "pour  un  certain  temps 
du  moins  —  revêtir  qu'un  caractère  confiden- 
tiel, MAYARD,  déjà  poussé  par  le  besoin,  se 
serait  empressé  de  la  céder  à  RIGAUD,  une  telle 
indiscrétion  n'est  pas  le  fait  d'un  diplomate  de 
carrière". 

16o — Quand  RIGAUD,  qui  se  dit  un  homme 
d'affaires,  affirme  avoir  avancé  les  sept  mille 
dollars  sans  exiger  aucun  intérêt,  cette  déclara- 
tion est  tout  simplement  renversante. 
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17o — La  résistance  systématique  opposée  par 
RIGAUD  à  communiquer  le  Bon  aussi  bien  au 
seuil  de  la  procédure  commerciale  engagée  par 
lui  que  devant  le  Juge  d'Instruction,  rappelle 
étrangement  son  comportement  à  son  premier 
procès  de  faux. 

18o — La  présence,  comme  pièces  à  conviction 
de  deux  flacons  de  produits  chimiques  trouvés 
chez  le  prévenu  et  qui  possèdent  la  propriété 
d'effacer  radicalement  toute  écriture  apposée  sur 
du  papier  ou  d'autres  surfaces,  est  encore  une 
circonstance  propre  à  créer  autour  de  lui  une 
atmosphère  de  légitime  suspicion. 

19o — ^Les  témoins.  Mesdames  Alberte  et  Loui- 
se Mayard  ont  dénié  l'écriture  et  la  signature  du 
défunt  et  déclarent  avoir  ignoré  l'existence  de 
l'obligation.  Les  raisonnements  de  RIGAUD  sur 
l'attitude  de  ces  dames  et  le  calcul  qu'il  leur 
prête  sont  dépouillés  de  sens  commun. 

20o — Un  jugement  de  la  cour  d'assises  du 
trente  Juin  mil  neuf  cent  quarante  trois  passé 
en  force  de  chose  jugée  établit  que  l'ex-Prési- 
dent  VINCENT  ne  savait  pas  écrire  à  la  machine 
et  ne  disposait,  ni  dans  son  cabinet  de  travail,  ni 
dans  ses  appartements  privés  d'une  machine  à 
écrire,  des  témoignages  ont  d'autre  part  établi 
que  MAYARD  non  plus  qu'on  n'a  d'ailleurs  ja- 
mais vu  fréquenter  le  cabinet  d'affaires  de  RI- 
GAUD —  n'écrivait  à  la  machine,  seule  donc 
une  main  étrangère  et  criminelle  a  pu  remplir 
les  blancs  laissés  sur  la  miméographie  en  y  por- 
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tant  en  caractères  dactylographiques,  la  date  du 
bon,  celle  de  réchéance,  le  nom  du  bénéficiaire 
et  le  montant  de  l'obligation. 

De  l'ensemble  de  ces  circonstances  et  de  bien 
d'autres  encore  —  sans  compter  l'existence  à  la 
charge  du  prévenu  d'un  précédent  faux  déjà 
sanctionné  par  la  justice  criminelle  —  il  ressort 
qu'il  n'est  guère  nécessaire  de  chercher  plus  loin 
les  éléments  des  erimes  de  faux  et  d'usage  de 
faux  reprochés  à  EMILE  RIGAUD. 

Ceux  qui  doivent  légalement  concourir  à  for- 
mer ces  infractions  sont  réunis  dans  la  cause  et 
peuvent  s'anailyser  aisément:  l'altération  de  la 
vérité  consiste  pour  RIGAUD  dans  le  fait  d'avoir 
créé  de  toute  pièce  une  convention  imaginaire, 
en  constituant  débiteur  de  MAYARD  pour 
une  somme  de  sept  mille  dollars,  le  sieur  STE- 
NIO  VINCENT  qui  n'a  jamais  eu  avec  celui-ci 
aucun  rapport  d'affaires,  qui  ne  lui  a  signé 
aucune  obligation  commerciale,  pour  aucun 
motif  et  à  aucun  moment,  et  de  s'être  pré- 
senté lui-même  pour  cessionnaire  par  aval  de 
ce  contrat  frauduleux:  fabrication  de  conven- 
tion qui  constitue  le  faux  intellectuel  et  qui  peut 
se  perpétrer  indépendamment  de  toute  altération 
ou  contrefaçon  d'écriture,  pourvu  que  les  clau- 
ses stipulées  soient  fausses,  nuisibles  et  domma- 
geables. 

L'altération  de  la  vérité  consiste  encore  dans 
la  fausse  signature  apposée  au  bas  de  l'écrit  et 
très  certainement  aussi  dans  l'écriture  et  la  si- 
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gnature  que  le  prévenu  prête  au  cédant:  ce  qui 
réalise  le  faux  matériel. 

L'intention  de  nuire  résulte  non  seulement  de 
tout  ce  que  RIGAUD  a  fait  pour  porter  atteinte 
à  la  réputation  de  STENIO  VINCENT  en  le 
peignant  comme  un  homme  malhonnête  et  un 
débiteur  récalcitrant,  mais  encore  de  ce  que 
l'obligation  fausse,  loin  de  rester  dans  les  ti- 
roirs comme  une  œuvre  d'art,  témoin  de  son 
habileté  à  manier  le  crayon  ou  la  plume,  en  imi- 
tant toutes  les  formes  de  graphiques  manuels,  a 
été  invoquée  dans  un  acte  judiciaire,  menaçant 
ainsi  d'atteindre  une  victime.  Le  préjudice  éven- 
tuel était  le  but  arrêté  par  RIGAUD  de  s'enrichir 
au  détriment  de  STENIO  VINCENT,  en  allé- 
geant sa  fortune  de  la  somme  de  Sept  mille  dol- 
lars, sans  parler  du  dommage  moral  escompté 
par  lui  de  jeter  la  déconsidération  universelle 
sur  l 'ex-chef  d'Etat  par  l'effet  d'une  condamna- 
tion comportant  la  clause  pénale.  Le  préjudice 
accompli  consiste  à  avoir  engagé  VINCENT  mal- 
gré lui  dans  cette  double  procédure  commerciale 
et  criminelle,  et  d'avoir  momentanément  bloqué 
ses  fonds,  préjudice  qui  est  à  la  fois  matériel  et 
moral. 

La  constance  du  crime  d'usage  de  faux  résulte 
de  ce  que  l'obligation  fausse  a  été  employée  dans 
un  acte  judiciaire  à  l'aide  duquel  RIGAUD  — 
qui  la  savait  fausse  a  tenté  d'en  obtenir  le  paie- 
ment. 
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Voilà  reproduits  fidèlement  les  points  de  fait 
et  les  points  de  droit  de  l'acte  d'accusation  du 
Substitut  du  Conunissaire  du  Gouvernement  de 
Port-au-Prince,  Me.  Martial  Célesîin. 

En  conséquence,  le  citoyen  EMILE  RIGAUD, 
âgé  de  quarante  trois  ans,  sans  profession,  né  et 
demeurant  à  Port-au-Prince,  est  accusé  de  faux 
en  écriture  privée  et  d'usage  de  faux  au  préju- 
dice du  sieur  STENIO  VINCENT,  ex-Président 
de  la  République,  crimes  révélés  par  une  assigna- 
tion du  vingt-cinq  Juin  mil  neuf  cent  quarante 
deux,  et  qui  sont  prévus  et  punis  par  les  articles: 
cent  neuf,  cent  douze  et  cent  treize  du  Code 
pénal. 

Fait  au  Parquet  de  ce  ressort,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

(Signé)  Marc  L.  NARCISSE 
Commissaire. 

Signifié  en  laissant  copie  a  été  l'acte  d'accu- 
sation qui  précède  au  sieur  EMILE  RIGAUD, 
actuellement  détenu  en  la  prison  de  Port-au- 
Prince  entre  les  deux  guichets  pour  tout  lieu  de 
liberté  où  étant  et  parlant  à  sa  personne  ainsi 
déclaré,  par  moi,  Emmanuel  Vil,  huissier  du  Tri- 
bunal Civil  de  Port-au-Prince,  identifié  au  No. 
5105-Y  pour  l'exercice  1949-1950,  demeurant  et 
domicilié  à  Port-au-Prince,  soussigné,  ce  jour- 
d'hui  Treize  Février  mil  neuf  cent  cinquante. 
Ce  requérant  le  Commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Tribunal  Civil  de  St.  Marc. 
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Dont  acte  le  coût  est  d'une  gourde  simple  droit 
d'huissier. 

Six  mots  rayés  nuls  et  trois  renvois. 

(Signé)  Em.  VIL. 

Est  ensuite  écrit:  Enregistré  à  Port-au-Prince 
le  quatorze  Février  mil  neuf  cent  cinquante.  Fo- 
lio 347  —  Case  3278  du  Registre  A  No.  2  des 
actes  judiciaires. 

Six  mots  rayés  nuls,  trois  renvois  bons. 

(S)  Paul  SALES. 

Pour   expédition   conforme: 
CoUationné 

En  la  présente:   Un  renvoi   en  marge   paraphé  bon. 

Quatorze   mots   et   deux   lignes   rayés  nuls. 

un  mot  retouché  bon. 
'  Le  Greffier 

(S)  Jb.  V.  STACO 


2 — Jugement  du  Tribunal  Criminel  de  Saini- 
Marc,  en  date  du  28  Mars  1950,  statuant 
en  vertu  d'un  Arrêt  de  renvoi  du  Tribunal 
de  Cassation  de  la  République,  daté  du  27 
Avril  1949  et  condamnant  Emile  Rigaud, 
dit  Milo,  à  trois  années  de  réclusion  et  à 
Mille  Dollars  de  dommages  intérêts,  poiu 
faux  et  usage  de  faux,  au  préjudice  de  M. 
Sténio  Vincent,  ancien  Président  de  la  Ré- 
publique d'Haïti. 
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LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE 

€  Extrait  des  minutes  du  Greffe  du  Tribunal  Civil  de  St.  Marc». 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Tribunal  Civil  de  Saint-Marc  compéteni- 
ment  réuni  au  Palais  de  Justice  de  cette  ville  a 
rendu  en  audience  publique  et  en  ses  attribu- 
tions crimineilles,  sans  assistance  du  jury  le  juge- 
ment dont  la  teneur  suit: 

Entre  lo-)  Le  Ministère  Public,  représenté  par 
Maître  Marc  L.  Narcisse,  Commissaire  du  Gou- 
vernement et  Lavoisier  Lamothe,  Substitut  près 
le   dit   Tribunal,    partie   publiquie,    d'une   part: 

Et  2o-)  Le  sieur  Sténio  Vincent  Ex-Président 
de  la  République,  propriéaire,  demeurant  et 
domicilié  à  Port-au-Prince,  identifié  au  No 
pour  l'exercice  en  cours,  partie  civile  au  procès, 
procédant  par  Maîtres  Eugène  Legros,  Christian 
Latortue  et  Casteil  Démesmin  identifiés  et  paten- 
tés au  Nos.  26.U,  2477-AA  22-Y,  10667,  10253 
pour  l'exercice  en  cours,  d'autre  part; 

Et  3o-)  Le  nommé  Emile  Rigaud  âgé  de  46 
ans,  sans  profession,  né  et  demeurant  à  Port-au- 
Prince,  accusé  de  faux  en  écriture  privée  au 
préjudice  du  sieur  Sténio  Vincent,  ancien  Prési- 
dent de  la  République,  ayant  pour  conseils  Maî- 
tres Emile  Cauvin,  Ernest  Sabalat  et  Antoine 
Rigal,  identifiés  et  patentés  aux  Nos 

encore  d'autre  part; 

La  cause  appelée  du  rôle  aux  audiences  orales 
et  publiques  des  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi, 
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vendredi  27,  28  Février,  1er,  deux  et  trois  mars 
1950  et  poursuivie  les  lundi,  mardi  et  mercredi, 
six,  sept  et  huit  mars  de  la  même  année,  fut  jugée 
conformément  au  voeu  des  textes  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle  régissant  la  matière,  comme 
il  résulte  des  procès-verbaux  des  dites  audiences. 

Le  Tribunal  ayant  entendu  le  Ministère  Public 
en  l'exposé  oral  de  l'affaire  et  en  son  réquisitoire 
définitif,  la  partie  civile  en  ses  conclusions  et 
l'accusé  en  ses  moyens  de  défense  produits  tant 
par  lui-même  que  par  ses  conseils  qui  ont  eu  la 
parole  les  derniers,  ordonna  le  dépôt  des  pièces 
à  l'effet  de  prononcer  son  jugement  ultérieure- 
ment, ce  qu'il  fait  à  l'aitdience  de  ce  jour; 

Vu  l'Arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  de  la  Ré- 
publique en  date  du  27  Avril  1949  cassant  le 
jugement  du  Tribunal  criminel  de  Port-au-Prince 
et  renvoyant  la  cause  et  les  parties  devant  le 
'Tribunal  Criminel  de  Saint-Marc  siégeant  sans 
assistance  de  jury,  2o)  l'Arrêt  ordonnance  de  la 
'même  cour  en  date  du  24  Juillet  1948  renvoyant 
l'inculpé  Emile  Rigaud,  dit  Milo  Rigaud,  par 
devant  le  Tribunal  criminel  de  Port-au-Prince, 
3o)  l'acte  d'accusation  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement, Maître  Marc  L.  Narcisse,  daté  du 
11  Février  1950,  4o)  Les  citations  aux  témoins, 
5o)  Les  procès-verbaux  et  autres  pièces  de  la 
procédure,  notamment  le  réquisitoire  du  Minis- 
tère Public  ainsi  libellé:  "Attendu  que  par  Arrêt 
du  Tribunal  de  Cassation  de  la  République,  le 
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jugement  du  Tribunal  criminel  de  Port-au-Prince 
condamnant  Emile  Rigaud  pour  faux  et  usage 
de  faux  au  préjudice  de  Sténio  Vincent  à  3  an- 
nées de  réclusion,  a  été  infirmé  et  Emile  Rigaud 
renvoyé  par  devant  le  Tribunal  Criminel  de  St- 
Marc  pour  être  jugé  à  nouveau; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu'Emile  Ri- 
gaud a  été  déjà  condamné  pour  faux  au  préju- 
dice de  Sténio  Vincent,  jugement  qui  a  été  con- 
firmé par  arrêt  du  Tribunal  de  Cassation; 

Attendu  que  le  bon  du  15  Mai  1940  pour 
lequel  Emile  Rigaud  a  été  condamné  est  identi- 
que au  bon  du  2  Novend^re  1939  argué  de  faux 
quant  à  la  formule,  partie  miméographiée  et 
partie  imprimée,  aux  espaces  entre  les  mots,  aux 
interlignes  ; 

Attendu  qu'on  ne  conçoit  pas  que  Mayard  qui 
n'était  pas  un  prêteur  professionnel  pût  avoir 
à  sa  disposition  cette  formule  d'obligation  qui 
n'a  pu  être  tirée  que  d'un  carnet  à  souches,  le 
même  d'oii  est  sortie  la  formule  du  bon  du  15 
Mai  1940; 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  que  Emile  Rigaud 
n'a  déposé  le  bon  argué  de  faux  que  plus  de 
deux  ans  après  la  plainte  de  Sténio  Vincent,  que 
la  cession  ne  comporte  aucune  date,  qu'en  ce 
cas  le  bon  ne  pouvait  valablement  être  opposé 
aux  tiers; 

Attendu  qu'il  a  été  aussi  prouvé  qu'un  flacoii 
contenant  un  produit  chimique  pouvant  effacer 
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tout  un  corps  d'écritures  a  été  trouvé  en  la  mai- 
son d'Emile  Rigaud:  que  Paul  Eugène,  l'un  des 
témoins  de  la  cause  a  affirmé  que  lorsqu'il  avait 
vu  la  photographie  du  bon  dv.  15  Mai  1940  dans 
un  journal  dominicain,  il  avait  eu  l'impression 
que  ce  bon  aurait  pu  être  tapé  avec  une  autre 
machine  à  écrire:  cette  confidence  il  l'avait  faite 
aux  époux  Duplessis  Louverture; 

Attendu  qu'il  a  été  aussi  prouvé  que  Sténio 
Vincent  n'aurait  pas  pu  être  présent  à  la  préten- 
due convention  que  constate  le  Bon  argué  de 
faux; 

Attendu  qu'il  a  été  révélé  par  la  lecture  de  la 
lettre  de  Mayard,  Ministre  à  Paris,  à  Sténio  Vin- 
cent, qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  relations  d'affaires 
entre  Vincent  et  Mayard; 

Attendu  que  l'explication  fournie,  à  savoir 
que  le  Bon  signé  par  Vincent  répond  aux  obliga- 
tions que  Vincent  avait  contractées  lors  des  élec- 
tions de  1930,  ne  peut  pas  tenir; 

Attendu  qu'on  ne  pourrait  concevoir  non  plus 
que  Mayard  ait  pu  prêter  Sept  mille  dollars  à 
Vincent  le  2  Novembre  1939  et  qu'immédiate- 
ment ou  deux  jours  après,  Mayard  poussé  par 
le  besoin  ait  pu  céder  le  bon  à  Emile  Rigaud 
pour  toucher  de  ce  dernier  la  même  somme  de 
sept  mille  dollars; 

Attendu  qu'on  ne  voit  pas  le  profit  qu'a  eu 
à  tirer  Rigaud,  homme  d'affaires  de  cette  tran- 
saction avec  Mayard; 
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Attendu  qu'on  ne  conçoit  pas  non  plus  que 
Rigaud  après  avoir  accepté  la  cession,  le  deux 
Novembre  1939,  ait  pu  quelques  mois  après  le 
15  Mai  1940,  prêter  à  Vincent  cinq  mille  cinq 
cents  dollars,  malgré  qu'il  ait  affirmé  qu'il  sa- 
vait que  Vincent  était  un  débiteur  retors; 

Attendu  qu'il  a  été  révélé  aux  débats  qu'AI- 
berte  Mayard  et  Mme.  Veuve  Constantin  Mayard, 
ont  dénié  la  signature  de  Constantin  Mayard, 
apposée  sur  le  bon  du  deux  Novembre  1939  et 
déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écriture  de  ce  der- 
nier; 

Attendu  que  cela  constitue  une  forte  présomp- 
tion relative  à  la  fausseté  de  la  signature  de 
Constantin  Mayard  apposée  sur  le  bon  argué  de 
faux,  présomption  corroborée  par  une  expertise 
ordonnée  par  jugement  lors  de  l'affaire  Cicéron 
Labossière-Albert  Mayard  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  6  Août  1940  dont  une 
photographie  est  reproduite  à  la  page  10  de  la 
brochure  intitulée:  «Dossier  Sténio  Vincent»  n'a 
pu  être  écrite  qu'avec  la  même  machine  qui  a 
servi  à  bâtir  le  bon  du  15  Mai  1940  et  celui  du 
2  Novembre  1939; 

Attendu  que  le  juge  peut  aussi  se  faire  une 
conviction  en  comparant  la  signature  arguée  de 
faux,  avec  les  pièces  qui  ont  été  soumises  au 
Tribunal,  pièces  qui  ont  été  signées  par  Sténio 
Vincent  vers  1939  et  1940,  époques  auxquelles 
elles  ont  été  prétendument  souscrites;  qu'il  est 
enseigné  par  la  Doctrine  et  consacré  par  la  Juris- 
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prudence  que  le  Juge  peut  se  basant  sur  ses 
propres  lumières,  se  décider  sur  l'authenticité  et 
sur  la  fausseté  d'une  signature; 

Attendu  que  les  éléments  constitutifs  du  crime 
de  faux  se  trouvent  réunis  dans  la  cause:  altéra- 
tion de  la  vérité,  intention  de  nuire  et  préju- 
dice; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  qu'Emile  Rigaud  a 
commis  un  faux  intellectuel  par  la  fabrication 
de  convention  et  un  faux  matériel,  contrefaçon 
de  signature; 

Attendu  qu'Emile  Rigaud  a  fait  usage  d'une 
pièce  fausse; 

Attendu  qu'Emile  Rigaud  a  été  déjà  condam- 
né pour  faux  au  préjudice  de  Sténio  Vincent; 

Requiert  qu'il  vous  plaise,  Monsieur  le  Doyen, 
condamner  Emile  Rigaud  pour  faux  et  usage  de 
faux  au  préjudice  de  Sténio  Vincent  à  sept  ans 
de  travaux  forcés  en  vertu  des  articles  109,  112, 
113  et  40  du  Code  Pénal.  Ce  sera  justice. 

(Signé)  :  Marc  L.  NARCISSE. 

Vu  au  dossier  de  la  partie  civile  ses  conclu- 
sions au  numéro  deux,  conçues  en  ces  termes: 
Conclusions  pour  Monsieur  Sténio  Vincent,  par 
tie  civile,  plaidant  par  Maîtres  Christian  Lator- 
tue,  Castel  Démesmin  et  Eugène  Legros,  identi- 
fiés et  patentés  aux  Nos.  26-U,  2477-AA,  22-Y, 
T0667  et  10253  contre  le  prévenu  Emile  Rigaud, 
dit  Milo  Rigaud,  il  plaira  au  Tribunal; 
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Attendu  que  le  25  Juin  1942  le  concluant  a  été 
assigné  à  la  requête  du  sieur  Emile  Rigaud  à 
comparaître  par  devant  le  Tribunal  Civil  de 
Port-au-Prince  en  ses  attributions  commerciales 
pour  s'entendre  juger  et  condamner  avec  con- 
trainte par  corps  à  lui  payer  la  somme  de  sept 
mille  dollars,  montant  d'un  prétendu  bon  à  ordre 
qu'il  aurait,  d'après  Emile  Rigaud,  souscrit  à 
feu  Constantin  Mayard  le  2  Novembre  1939,  au 
moment  où  le  concluant  exerçait  la  haute  fonc- 
tion de  Président  de  la  République,  lequel  bon 
lui  aurait  été  cédé  par  feu  Constantin  Mayard: 

Attendu  que  le  concluant  n'ayant  jamais  eu  de 
relations  d'affaires  avec  Mayard  de  son  vivant, 
dut  accepter  le  débat  en  constituant  avocat; 

Attendu  que  le  concluant  pour  pouvoir  se  dé- 
fendre demanda,  par  l'intermédiaire  de  ses  avo- 
cats, en  communication,  le  prétendu  bon  du  2 
Novembre  1939  qui  constituait  le  pivot  de  l'ac- 
tion de  son,^dversaire; 

Attendu  que  cette  demande  de  communication 
de  pièces,  quoique  régulière  et  légale,  fut  pé- 
remptoirement refusée  aux  avocats  du  condluant, 
qu'au  lieu  de  déférer  à  la  juste  demande  du  con- 
cluant, l'adversaire  le  somma  de  plaider  le  fond 
de  l'affaire;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
refus  de  communiquer  le  bon  fut  l'œuvre  de 
l'avocat  puisqu'il  a  été  révélé  à  Port-au-Prince, 
à  l'audience  criminelle  que  lorsque  le  sieur  Milo 
Rigaud  dit  à  son  ancien  avocat  de  confier  le  billet 
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à  ordre  à  une  légation  étrangère,  l'avocat  approu- 
va son  client; 

Attendu  que  comme  dans  une  première  affai- 
re et  de  même  nature,  l'adversaire  fit  la  même 
obstruction  au  concluant  qui  dut,  en  définitive, 
pour  la  défense  de  ses  droits,  prendre  la  voie  de 
faux  principale,  en  déposant  une  nouvelle  fois 
contre  Emile  Rigaud  une  plainte  en  faux  et  usage 
de  faux  devant  le  Commissaire  du  Gouvernement 
qui  déféra  l'affaire  au  Juge  d'Instruction  Tu- 
renne  Thézan; 

Attend.u  que  comme  le  prévenu  eut  à  le  faire 
à  l'égard  du  juge  Odilon  Charles  il  exerça  une 
prise  à  partie  contre  le  Juge  Thézan;  que  sa  de- 
mande fut  rejetée; 

Attendu  que  le  Juge  Isnard  Raymond  à  l'expi- 
ration du  mandat  de  Thézan  prit  la  suite  de  l'ins- 
truction, mais  il  fut  tout  de  suite  remplacé  par 
le  Juge  Dartiguenave  qui  rendit  le  10  Juin  1946 
une  ordonnance  de  non  lieu  en  faveur  de  l'accu- 
sé malgré  les  indices  graves  qui  avaient  été  rele- 
vés contre  lui  ;  ,    , , 

Attendu  que  cette  ordonnance  fut  cassée  par 
un  arrêt  du  26  Juillet  1947  du  Tribunal  de  Cas- 
sation qui,  faisant  ordonnance  nouvelle,  déclara 
que  l'accusé  Rigaud  est  l'auteur  du  faux  repro- 
ché et  le  renvoya  par  devant  le  Tribunal  Criminel 
de  Port-au-Prince,  siégeant  sans  assistance  de 
jury,  afin  d'y  être  jugé  conformément  à  la  loi 
pour  avoir  frauduleusement  fabriqué  un  billet 


Affaires   d'Emile    Rigaud,   dit    Milo  33 

à  ordre  portant  la  fausse  signature  de  Sténio  Vin- 
cent, alors  Président  de  la  République,  et  d'avoir 
sciemment  fait  usage  du  sus-dit  billet  à  ordre  en 
faisant  poursuivre  le  préfendu  s^ouscripteur; 

Attendu  qu'aux  audiences  des  11,  12,  15,  16, 
17,  18,  19,  21,  22,  23,  24,  25  et  26  Juin  1948 
l'affaire  fut  plaidée  au  Tribunal  Criminel  de 
Port-au-Prince  et  l'accusé  Rigaud,  par  jugement 
en  date  du  30  Juillet  suivant,  fut  condùmné  à 
trois  années  de  réclusion  et  à  mille  dollars  de 
donunages-intérêts  en  faveur  de  îa  partie  civile; 

Attendu  que  ce  jugement  fut  attaqué  au  Tribu- 
nal de  Cassation  et  par  un  arrêt  du  27  Avril 
1949  le  Haut  Tribunal  cassa  le  jugement  sur  le 
motif  que  les  procèsverbaux  d'audience  des  11 
et  22  Juin  1948  ne  comportent  point  la  signature 
du  greffier,  conformément  à  l'article  304  du 
Code  d'Instruction  Criminelle  et  renvoya  la  cau- 
se et  les  parties  devant  le  Tribunal  Criminel  de 
St.  Marc; 

Attendu  que  l'instruction  orale  faite  à  Port- 
au-Prince  a  révélé  que  la  signature  attribuée  au 
Président  Vincent  est  fausse  et  que  le  bon  est 
faux,  qu'il  en  a  été  de  uiAjue  de  celle  attribuée  à 
feu  Constantin  Mayard;  que  le  Tribunal  de  Cas- 
sation se  substituant  au  Juge  d'Instruction  a  pro- 
cédé à  l'expertise  du  billet  à  ordre; 

Attendu  que  le  concluant  renvoie  le  tribunal 
criminel  à  l'arrêt  en  question,  qu'il  y  trouvera  les 
notables  et  visibles  différences  à  l'œil  nu  entre 
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la  signature  du  billet  argué  de  faux  et  la  signatu- 
re authentique  du  Président  Vincent,  il  y  verra 
la  ressemblance  frappante  et  suggestive  des  deux 
bons  des  2  Novembre  1939  et  15  Mai  1940  écrits 
tous  deux  sur  une  même  formule  imprimée  et 
dactylographiée  ayant  les  mêmes  caractères,  le 
même  nombre  de  lignes  commençant  et  finissant 
par  les  mêmes  mots,  ayant  les  mêmes  intervalles; 

Attendu  que  devant  le  Tribunal  Criminel  de 
Saint-Marc,  quatre  témoins  se  sont  présentés:  les 
époux  Duplessis  Louverture,  les  sieurs  Alphonse 
Cameau  et  Louis  Défay; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de 
constater,  et  cela,  en  harmonie  avec  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  que  le  crime  de  faux  est  un 
délit  insaisissable,  car  il  est  très  difficile  de  prou- 
ver par  témoignage;  qu'au  moment  de  sa  perpé- 
tration l'agent  criminel  prend  trop  de  précaution 
pour  permettre  de  dévoiler  son  dessein; 

Attendu  qu'il  prend  par  ailleurs,  tant  de  soins 
à  l'exécution  de  sa  combinaison  criminelle  qu'il 
est  encore  très  difficile  de  dire  qu'une  signature 
est  fausse  au  regard  de  la  signature  réelle; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  et  c'est  en- 
core l'enseignement  de  la  doctrine,  qu'un  té- 
moin ne  peut  traduire  ses  impressions  person- 
nelles au  sujet  des  signatures  qui  lui  sont  repré- 
sentées, que  c'est  pour  ces  raisons  qu'outre  l'ex- 
pertise, il  est  reconnu  que  le  crime  de  faux  peut 
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être  prouvé  par  tous  les  moyens  de  preuves,  pré- 
somptions, antécédents  ide  l'agent  criniinel  et 
enfin  tous  autres  éléments  susceptibles  de  prou- 
ver la  culpabilité  de  l'auteur  du  faux; 

Attendu  que  les  révélations  faites  par  le  té- 
moin Louverture  sont  plus  que  suggestives:  la 
découverte  d'un  produit  chimique  qui  a  la  fa- 
culté d'effacer  un  corps  d'écriture  totalement, 
et  qui  a  été  soigneusement  caché  par  le  prévenu 
Emile  Rigaud  chez  lui,  sous  un  meuble  et  ensuite 
la  remise  sur  la  demande  du  prévenu,  d'une  let- 
tre du  Président  Vincent  à  Madame  Louverture; 
que  ce  sont  là  des  éléments  assez  troublants  et 
qui  prouvent  quel  emploi  le  prévenu  Rigaud  a 
dû  en  faire; 

Attendu,  au  surplus,  qu'un  précédent  juge- 
ment ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
avait  condamné  le  prévenu  Emile  Rigaud  pour 
avoir  fait  usage  d'une  pièce  fausse  au  détriment 
du  Président  Vincent; 

Attendu  que  le  prévenu  Rigaud  n'a  pas  pu,  sur 
cette  deuxième  action  criminelle,  prouver  soit  à 
l'instruction,  soit  à  1  audience,  à  quel  moment 
la  cession  sans  date  lui  a  été  faite  par  Constantin 
Mayard,  du  bon  du  deux  Novembre  mil  neuf 
cent  trente  neuf; 

Attendu  dit  l'arrêt  ordonnance  du  vingt  qua- 
tre Juillet  mil  neuf  cent  quarante  sept,  si  l'incul- 
pé Rigaud  a  allégué  que  le  bon  lui  a  été  cédé 
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par  Mayard,  et  que  ropération  eut  lieu  en  son 
bureau  d'affaires  à  Port-au-Prince,  angle  des 
rues  du  Magasin  de  l'Etat  et  des  Césars,  ce  fait 
justificatif  sur  lequel  il  appuie  sa  défense,  s'il 
n'est  pas  tenu  d'apporter  à  l'appui  de  son  alléga- 
tion une  preuve  aussi  complète  que  le  défendeur 
qui,  dans  un  procès-civii,  invoque  une  cause  de 
libération,  du  moins  est  il  obligé  quand  même  de 
se  justifier  —  ne  serait-ce  que  de  la  probabilité 
du  fait  avancé; 

Attendu,  continue  l'arrêt,  qu'on  ne  s'explique 
point  que  cette  probabilité  ne  ressort  en  rien  des 
interrogatoires  du  prévenu  et  qu'il  n'ait  point 
fait  entendre  le  ou  les  témoins  qui  avaient  vu  le 
sieur  Mayard  en  son  Bureau  de  travail  traitant 
d'affaires  avec  lui;  que  habituellement  un  hom- 
me d'affaires  ne  garde  pas  des  valeurs  de  l'ordre 
de  sept  mille  dollars  dans  son  coffre-fort  et  qu'il 
n'a  pas  justifié  du  tirage  qu'il  aurait  fait  de 
cette  valeur  pour  en  opérer  le  versement  à  Ma- 
yard; 

Attendu  que  pour  essayer  de  se  défendre  sur 
ce  point  le  prévenu  Rigaud,  à  Saint-Marc,  seu- 
lement, a  présenté  comme  témoin  le  sieur  Al- 
phonse Cameau; 

Attendu  que  ce  témoin  pris  en  flagrante  con- 
tradiction avec  lui-même  ne  mérite  aucune  atten- 
tion du  Tribunal; 

Attendu  toutefois  si  Mayard  lui  a  fait  la  con- 
fidence qu'il  allait  faire  une  affaire  avec  Milo 
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Rigaud,  il  n'a  point  vu  celui  là  réellement  au 
Bureau  du  dernier  et  opérer  cette  transaction; 

Attendu  qu'il  a  dit  dans  sa  déposition  que 
Mayard  en  lui  montrant  le  billet  lui  aurait  dit 
que  le  Président  Vincent  l'a  autorisé  à  faire  une 
affaire,  alors  qu'il  a  été  dit  que  Mayard  avait 
versé  à  Vincent,  en  emprunt,  une  valeur  de  sept 
mille  dollars,  que  ce  témoignage  mensonger  de 
Cameau  ne  sera  pas  retenu  par  îe  Tribunal; 

Attendu  que  l'on  ne  s'explique  point  que  le 
prévenu  Rigaud  ait  pu  accepter  une  cession  sans 
date  de  Mayard,  qu'il  ait  pu  garder  cet  effet 
cédé,  sans  en  réclamer  paiement  deux  années 
après  son  échéance;  qu'il  n'ait  point  pensé  à 
notifier  cette  cession  à  son  débiteur  avant  son 
assignation  du  vingt  cinq  Juin  mil  neuf  cent 
quarante  deux;  que  ce  sont  là  des  présomptions 
qui  militent  contre  la  sincérité  de  cette  cession 
et  contre  le  billet  à  ordre  lui-même; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  cela  que  l'accu- 
sation de  faux  mise,  à  la  charge  de  Rigaud  est 
fondée  ; 

Attendu  que  trois  éléments  nécessaires,  indis- 
pensables sont  à  la  base  du  délit  de  faux:  le  fait 
matériel  d'oii  résulte  l'altération  de  la  vérité 
dans  un  écrit,  le  préjudice  ou  la  possibilité  d'un 
préjudice  résultant  de  cette  altération  de  la  véri- 
té et  enfin  l'intention  de  nuire,  c'est-à-dire  le 
dessein  de  se  procurer  à  soi-même    ou  à  autrui 
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un  bénéfice  illégitime  (Garaud  T.  4  page  87  et 
suivant)  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  élé- 
ments se  retrouvent  à  la  base  de  la  plainte  portée 
par  le  concluant  contre  le  prévenu  Rigaud;  que 
la  justice  le  dispensera  de  les  analyser  plus  am- 
plement et  que  le  prévenu  tombe  sur  le  coup 
des  articles  cent  neuf,  cent  dix,  cent  onze,  cent 
douze  et  cent  treize  du  Code  Pénal; 

Attendu  que  le  prévenu  Rigaud  a  causé  d'im- 
menses préjudices  au  concluant  tant  moraux  que 
matériels; 

Attendu  que  depuis  plus  de  huit  ans,  il  est 
dans  les  liens  de  plusieurs  actions  judiciaires  in- 
tentées contre  lui  par  le  prévenu  Rigaud,  en 
paiement  de  prétendus  billets  à  ordre  souscrits 
par  lui  en  sa  faveur  et  au  profit  de  Mayard  qui 
5uï  aurait  cédé  le  sien; 

Attendu  que  l'adversaire  pour  essayer  de  le 
faire  chanter  a  mis  tout  en  œuvre;  que,  pour  faire 
comprendre  qu'il  a  affaire  avec  un  homme  de 
mauvaise  foi  qui  a  été  Président  de  la  Républi- 
que, qui  ne  veut  pas  payer  ses  dettes  légitimes, 
il  a  fait  une  publicité  malsaine  contre  lui  tant 
dans  le  pays  qu'à  l'étranger,  tout  en  diffusant 
les  photos  des  obligations  fausses  dont  il  réclame 
paiement; 

Attendu  que  ?ioiir  se  défendre,  le  concluant  a 
dû,  une  première  fois,  déposer  une  plainte  en 


Affaires   d'Emile   Rigaud,   dit   Milo  39 

faux  contre  lui,  suivi  de  jugement  criminel;  que 
pour  i-e  détendre  utileaie/it  il  a  dû  constituer 
avocat  à  qui  il  a  dû  accorder  sur  plusieurs  instan- 
ces (deux  fois  au  Tribunal  de  commerce,  au  Tri- 
bunal de  Cassation,  cinq  fois  et  deux  fois  au 
Tribunal  Criiiiinel,  des  honoraires  assez  élevés; 

Qu'il  a,  pour  se  laver  des  graves  accusations 
portées  contre  lui,  dû  livrer  au  grand  public 
trois  ouvrages  de  défense  personnelle  en  dehors 
de  l'action  de  ses  avocats; 

Attendu  que  justement  indigné  de  la  conduite 
ignoble  de  son  adversaire,  sa  santé  est  gravement 
compromise  et  il  a  dû  faire  des  frais  énormes 
en  traitement  et  séjour  forcé  à  l'étranger  pour 
seconder  sa  santé  ébranlée;  que  tous  ces  préju- 
dices sont  réparables  en  argent  aux  termes  des 
articles  mille  cent  soixante  huit  et  mille  cent 
soixante  neuf  du  Code  Civil; 

Par  ces  causes  et  motifs  et  tous  autres,  à  sup- 
pléer de  droit  d'office  et  d'équité,  outre  les 
peines  à  requérir  par  îe  Ministère  Public  ou  à 
appliquer  d'office  par  le  Tribunal,  conformément 
aux  articles  cent  neuf,  cent  dix,  cent  onze,  cent 
douze  et  cent  treize  du  code  Pénal,  condamner 
par  corps  le  prévenu  Emile  Rigaud,  à  payer  au 
concluant,  sans  terme  ni  d^lai,  pour  les  multi- 
ples préjudices  tant  moraux  que  matériels  à  lui 
causés,  la  somme  de  trente  mille  dollars  de  dom- 
mages-intérêts conformément  aux  articles  mille 
cent  soixante  huit  et  mille  cent  soixante  neuf  du 
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code  civil,  le  condamner  à  une  année  d'empri- 
sonnement en  cas  de  non  paiement,  selon  les 
prescriptions  des  articles,  trente-six  et  trente-sept 
du  code  pénal,  connnettre  un  huissier  pour  la 
signification  avec  commandement  du  jugement 
à  intervenir  ou  donner  délégation  à  cette  fin  au 
Doyen  du  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince  pour 
la  commise  d'un  huissier  de  son  Tribunal,  et  le 
condamner  aux  dépens. 

Ce  sera  justice 
(Signé)  Eugène  LEGROS  —  C.  DEMESMIN,  av. 

Vu  au  dossier  de  Taccusé  ses  conclusions  au 
numéro  trois  ainsi  conçues: 

Conclusions  pour  Emile  Rigaud  contre  le  Mi- 
nistère Public  et  contre  le  sieur  Sténio  Vincent, 
partie  civile. 

Plaise  au  Tribunal: 

Attendu  que  sur  les  plaintes  de  Sténio  Vincent, 
sortirent  de  la  Chambre  d  Instruction  du  Juge 
Clément  Dartiguenave,  deux  ordonnances  disant 
n'y  avoir  lieu  à  suivre,  fauîe  d'indices  suffisants; 

Attendu  que  la  première  ordonnance,  qui  ne 
fut  point  attaquée  en  Cassation  par  la  partie 
civile,  a  trait  au  bon  de  trente  mille  gourdes  émis 
en  mil  neuf  cent  trente  par  Sténio  Vincent,  can- 
didat à  la  présidence,  en  faveur  de  Louis  Callard, 
journaliste.  Ce  bon  était  payable  dans  le  cas  seu- 
lement où  Vincent  serait  élu  Président  de  la 
République.   Il  représente  le   prix  des  services 
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demandés  par  Vincent  à  Callard  tendant  à  diriger 
ses  attaques  contre  la  personne  publique  et  la 
vie  privée  de  Seymour  Pradel,  afin  de  ruiner  sa 
candidature  à  la  présidence,  facilitant  ainsi  l'as- 
cension de  Vincent  au  fauteuil  de  la  Présidence 
de  la  République; 

Attendu  que  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
de  son  obligation,  Vincent  fit  jeter  Callard  dans 
les  cachots  du  Pénitencier  National,  à  Port-au- 
Prince,  le  soumit  à  des  tortures  corporelles  et  le 
fit  mourir; 

Attendu  que  la  seconde  ordonnance  du  dix 
Juin  mil  neuf  cent  quarante  six  concerne  le  bon 
de  sept  mille  dollars  émis  par  Sténio  Vincent  le 
deux  Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  en 
faveur  de  Mayard  et  endossé  par  celui-ci  en  fa- 
veur du  condluant.  Elle  fut  attaquée  par  la  partie 
civile,  fut  cassée  par  le  Tribunal  Suprême; 

Le  Haut  Tribunal  faisant  ordonnance  nouvelle 
a  émis,  comme  motifs  de  son  ordonnance  de  ren- 
voi au  Tribunal  Criminel,  les  étranges  considé- 
rants suivants: 

"Attendu  que  le  prévenu  Emile  Rigaud  est 
homme  d'affaires;  qu'il  ne  se  conçoit  pas,  en  ce 
qui  le  concerne,  qu'il  ait  accepté  une  cession 
sans  date:  qu'il  n'ait  pas  signifié  la  cession  à  son 
débiteur  ni  ne  l'ait  portée  aucunement  à  sa  con- 
naissance avant  l'assignation  du  vingt  cinq  Juin 
mil  neuf  cent  quarante  deux,  qu'il  n'ait  pas  de- 
mandé paiement  à  l'échéance  et  qu'il  ait  attendu 
que  Vincent  ait  cessé  d'être  Président  et  que  le 
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sieur  Mayard  ait  cessé  de  vivre  pour  réclamer 
son  dû,  que  d'autre  part,  le  fait  par  lui  d'avoir 
si  obstinément  refusé  de  communiquer  le  bon, 
rend  cette  obligation  pour  le  moins  suspecte  . 

1.  Attendu  qu'aucun  des  motifs  de  ce  considé- 
rant n'est  légal,  ni  vrai.  En  effet,  l'absence  de 
date  dans  l'endos  ne  peut  établir  la  fausseté  d'un 
billet  à  ordre,  le  cédant  peut  se  contenter  de 
signer  l'effet; 

2.  Le  Porteur  d'un  billet  à  ordre  n'a  aucune 
notification  à  faire  au  souscripteur.  Il  est  bien 
évident  que  si  le  paiement  demandé  à  l'échéance, 
pendant  la  Présidence  de  Vincent,  le  créancier 
aurait  eu  le  sort  de  Callard. 

3.  Quant  à  la  question  de  communication,  elle 
serait  toujours  ordonnée  par  le  Tribuna'I  saisi 
de  l'action  en  paiement. 

L'en  voit  donc  que  les  motifs  de  l'ordonnance 
nouvelle  ne  sont  ni  légaux,  ni  vrais. 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l'arrêt  de  renvoi 
n'a  pas  plus  de  force  qu'une  ordonnance  de  Juge 
d'Instruction,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  qu'indica- 
tive de  juridiction,  ne  lie  pas  le  Tribunal  de 
renvoi,  qui  conserve  l'obligation  de  se  décliner, 
si  l'infraction  n'est  pas  de  sa  compétence,  et  la 
faculté  d'absoudre  si  les  indices  ne  se  convertis- 
sent en  preuves; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  cassation  du  juge- 
ment du  trente  juillet  mil  neuf  cent  quarante 
huit,  le  Tribunal  Criminel  de  Saint-Marc  est  sai- 
si de  la  connaissance  du  délit; 
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Attendu  que  raccusation  a  présenté  comme 
éléments  de  preuve,  les  témoignages  de  Monsieur 
Louis  Duplessis  Bréda  dit  Louverture  et  de 
Perret  Duplessis  Bréda,  dite  également  Louver- 
ture, et  deux  petits  flacons  ayant  contenu,  disent 
ces  témoins,  un  liquide  capable  d'enlever  l'em- 
preinte des  caractères  d'écriture. 

Elle  ajoute  à  ces  éléments  dits  preuves,  le  juge- 
ment du  trente  Juillet  mil  neuf  cent  quarante 
huit  intervenu  dans  une  autre  affaire. 

Il  en  résulte  que  l'accusation  n'a  aucun  fon- 
dement. 

Attendu,  au  surpilus,  qu'il  résulte,  au  contraire 
de  la  déposition  des  témoins  Alphonse  Cameau 
et  Louis  Défay  recueillies  à  l'audience  et  de 
ceille  de  Fred  Woolley  et  Hermann  Benjamin 
lues  à  l'audience,  que  l'écrit  incriminé  a  été  sous- 
crit par  Sténio  Vincent  en  faveur  de  Constantin 
Mayard,  qu'il  représente  le  montant  des  sommes 
dont  avait  disposé  Sténio  Vincent,  Président  et 
qui  devaient  revenir  à  Mayard,  des  bénéfices  de 
la  Loterie  Nationale; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  c'est  en  vain 
que,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  obli- 
gation, Vincent  déclarera  n'avoir  jamais  signé, 
n'avoir  jamais  eu  de  rapport  d'affaires  avec  Ma- 
yard, et  avoir  été,  à  l'époque  de  l'émission  du 
titre,  riche  de  dépôts  existant  dans  les  Banques 
d'Haïti,  s'élevant  à  plus  de  trente  mille  doMars 
sans  compter  les  immeubles,  les  dépôts  faits  à 
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l'étranger,  sa  part  de  l'indemnité  dominicaine 
et  des  ventes  à  l'étranger  de  la  nationalité  haï- 
tienne; 

Attendu  que  dans  le  cas  même  où  le  Tribunal 
par  impossible  prononcerait  un  jugement  de 
culpabilité  il  ne  pourrait  considérer  Emile 
Rigaud  comme  un  récidiviste  puisque  le  bon  du 
deux  Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  est 
antérieur  à  la  condamnation  de  Emile  Rigaud. 

Par  ces  motifs  et  autres  à  suppléer  de  droit  et 
d'équité  dire  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  contre- 
façon ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
ni  fabrication  de  convention,  disposition,  obliga- 
tions ou  décharge  ni  leur  insertion  après  coup 
dans  ces  actes,  soit  par  addition  ou  altération 
de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces 
actes  avaient  pour  effet  de  recevoir  et  de  cons- 
tater; 

Par  conséquent,  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
ni  contravention,  annuler  la  citation  et  tout  ce 
qui  a  suivi,  ordonner  la  mise  en  liberté  immé- 
diate du  concluant,  condamner  la  partie  civile 
aux  frais  tant  envers  l'Etat  qu'envers  le  con- 
cluant. 

Et  aux  termes  des  articles  deux  cent  quatre- 
vingt  dix  huit  du  code  d'instruction  criminelle: 
^mille  cent  soixante  huit  du  code  civil,  vu  les 
préjudices  résultant  de  sa  longue  détention  occa- 
sionnée par  la  mauvaise  foi  de  la  partie  civile, 
-qui  a  acquis  sa   grande  fortune  dans  le  crime. 
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condamner    Sténio    Vincent    à    cinquante    mille 
(îollars  de  donnnages-intérêts. 
Ce  sera  justice 

(Signé)  :  RIGAL  —  E.  SABALAT. 

A  la  date  du  vingt  cinq  Juin  mil  neuf  cent 
quarante  deux,  le  sieur  Emile  Rigaud  procédant 
par  Maître  Hermann  Benjamin  donnait  assigna- 
tion à  Maître  Sténio  Vincent  à  comparaître  par 
devant  le  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince,  sié- 
geant en  ses  attributions  commerciales  pour  s'en- 
tendre à  payer  au  requérant  la  somme  de  sept 
mille  dollars  montant  d'un  bon  à  ordre  souscrit 
à  Monsieur  Constantin  Mayard  à  la  date  du  deux 
Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  et  que  celui- 
ci  aurait  cédé  au  dit  sieur  Emile  Rigaud:  pour 
s'entendre  condamner,  en  outre,  à  payer  à  l'avo- 
cat poursuivant  à  titre  d'honoraires  la  somme  de 
sept  mille  gourdes.  Une  sommation  de  commu- 
nication de  pièces  de  Maître  Christian  Latortue, 
avocat  du  sieur  Sténio  Vincent,  demeurée  vaine, 
détermina  celui-ci  à  rendre,  à  la  date  du  vingt 
neuf  Août  mil  neuf  cent  quarante  deux  au  Com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  Tribunal  Civil 
de  Port-au-Prince,  une  plainte  de  faux  contre 
le  demandeur  à  l'instance  commerciale,  plainte 
où  il  est  dit  à  la  partie  finale:  "Comme  je  n'ai 
jamais  eu,  et  à  aucun  moment,  et  pour  quelque 
motif  que  ce  soit  à  souscrire  de  Bon  à  Monsieur 
Constantin  Mayard  et  pour  quelque  valeur  que 
ce  soit,  je  déclare  péremptoirement  que  ce  Bon 
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du  deux  Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  au 
bas  duquel  se  trouve  cette  signature  qui  m'est 
attribuée,  est  faux,  pour  ne  l'avoir  souscrit  ni 
à  Constantin  Mayard,  ni  à  personne  d'autre,  que 
la  signature  est  également  fausse,  parce  qu'elle 
n'est  pas  de  moi  . 

C'est  ainsi  que  l'affaire,   déférée   au   Cabinet 
d'instruction  de  Port-au-Prince  sur  réquisitoire 
d'informer  en  date  du  huit  Juin  mil  neuf  cent 
quarante  trois  de  Maître  Grévy  Jean,  Commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  Tribunal  Civil 
de  Port-au-Prince,  fut  instruite  par  le  Juge  Clé- 
ment Dartiguenave   dont  l'ordonnance   de  non- 
lieu  en  date  du  dix  Juin  mil  neuf  cent  quarante 
six  rendue  en  faveur  du  sieur  Emile  Rigaud  fut 
cassée  par  le  Tribunal  Suprême  de  la  Républi- 
que qui,  faisant  ordonnance  nouvelle,  conformé- 
ment à  l'artidle  cent  quatre,  deuxième  alinéa  de 
la  Constitution  de  l'année  mil  neuf  cent  quarante 
six,  dit  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  contre  Emile  Rigaud 
et  le   renvoya,    conséquemment,   par   devant   le 
Tribunal    Criminel   de   Port-au-Prince,    siégeant 
sans  assistance  du  Jury,  afin  d'y  être  jugé  confor- 
mément à  la  Loi:  le  tout  pour  avoir  frauduleu- 
sement fabriqué  un  billet  à  ordre  daté  de  Port- 
au-Prince  le  deux  Novembre  mil  neuf  cent  trente 
neuf,  portant  la  fausse  signature  de  Sténio  Vin- 
cent a!lors  Président  de  la  République,  etc. 

Le  Tribunal  Criminel  de  Port-au-Prince  con- 
nut de  l'affaire.  Le  jugement  de  condamnation. 
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qu'il  prononça  contre  l'accusé,  sur  pourvoi  en 
cassation,  exercé  par  celui-ci,  fut  mis  à  néant 
par  arrêt  du  Haut  Tribunal  du  vingt  sept  Avril 
1949  dont  le  dispositif  est  ainsi  libellé: 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  sur  les  conclusions 
conformes  du  Ministère  Public,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  défen- 
deur et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  moyens  du  pourvoi,  casse  et  anndie  le 
jugement  du  Tribunal  Criminel  de  Port-au-Prin- 
ce en  date  du  trente  Juillet  mil  neuf  cent  qua- 
rante huit  qui  a  condamné  l'accusé  Emile  Rigaud 
à  trois  ans  de  réclusion,  et  à  mille  doWars  de 
dommages-intérêts  en  faveur  de  Monsieur  Sténio 
Vincent,  et  pour  être  statué  conformément  à  la 
loi  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tri- 
bunal Criminel  de  SAINT-MARC,  siégeant  sans 
assistance  du  jury,  etc.  L'affaire  se  présente  donc 
devant  ce  Tribunal  dans  le  même  et  semblable 
état  oii  elle  était  avant  le  jugement  de  Juillet 
mil  neuf  cent  quarante  huit. 

Il  convient  ainsi  d'examiner  les  questions  sui- 
vantes^ 

DROIT. 

L'accusé  Emile  Rigaud  est-il  coupable  comme 
auteur  de  faux  en  écriture  privée  au  préjudice 
du  sieur  Sténio  Vincent,  pour  avoir  frauduleu- 
sement fabriqué  un  bon  à  ordre  en  date  du  deux 
Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  par  lequel 
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le  sieur  Sténio  Vincent  se  serait  engagé  à  payer 
le  deux  Décembre  mil  neuf  cent  quarante  au 
sieur  Constantin  Mayard,  la  somme  de  sept  mille 
dollars  qu'il  aurait  reçus  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  Bon  que  ce  bénéficiaire  aurait  cédé 
à  l'accusé  Emile  Rigaud? 

L'accusé  Emile  Rigaud,  a-t-il  en  connaissance 
de  cause  fait  usage  du  Bon  incriminé  à  l'effet 
d'en  tirer  profit? 

Le  dit  accusé  Emile  Rigaud  est-il  récidiviste? 
Y-a-t-il    des    circonstances    atténuantes    en    sa 
faveur? 

Condamnera-t-il  par  corps  l'accusé  Emile  Ri- 
gaud, à  payer  au  sieur  Sténio  Vincent,  sans  terme 
ni  délai  la  somme  de  trente  mille  dollars  pour 
les  torts  moraux  et  matériels  causés  à  ce  dernier 
et  en  cas  de  non  paiement,  à  une  année  d'em- 
prisonnement ? 

Dira-t-il  au  contraire  que  l'accusé  Emile  Rigaud 
est  innocent  des  faits  qui  lui  sont  reprochés  et 
qu'il  sera  acquitté  de  l'accusation  portée  contre 
lui? 

Condamnera-t-il  le  sieur  Sténio  Vincent  à  cin- 
quante mille  dollars  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'accusé? 

Quid  des  frais  de  la  procédure? 
Nomenclature  des  pièces. 

Dossier  du  sieur  Sténio  Vincent  —  Emile  Ri- 
gaud. 
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Une  carte  d'indentité  exercice  mil  neuf  cent 
quarante  neuf-mil  neuf  cent  cinquante  du  Pré- 
sident Vincent. 

Deux  radiogrammes  de  Vincent  à  Fouchard. 
Trois  radiogrammes  de  Vincent  à  Madame  Ma- 
yard,  deux  photos  des  bons  des  quinze  Mai  mil 
neuf  cent  quarante  et  deux  Novembre  mil  neuf 
cent  trente  neuf.  Quatre  Lettres  d'Ernest  Rigaud 
à  Vincent.  Cinq  Lettres  de  Mayard  à  Vincent  en 
date  du  douze  Février  mil  neuf  cent  trente  qua- 
tre. Six  Cartes  de  Mayard  à  Vincent.  Sept  Let- 
tr(\s  de  Vincent  à  Veuve  Mayard.  Huit  Réponses 
de  Veuve  Mayard  à  Vincent.  Neuf  —  Deux  man- 
dats de  Vincent.  Dix  —  Onze  —  Douze  —  Trei- 
ze —  Quatorze  —  Quinze  —  Seize  —  dix  sept- 
dix  huit  —  dix  neuf  — vingt  et  vingt  et  un,  des 
documents  Décrets-Lois  et  Arrêtés:  Vingt  deux 
copies  du  jugement  du  trente  Juin  mil  neuf  cent 
quarante  trois.  Vingt  trois  Arrêt  Cassation.  Vingt 
Quatre  —  Quelques  spécimens  de  signatures  au- 
thentiques du  Président  Vincent.  Vingt  cinq  — 
Numéro  Haïti-Journal  Trente  Juillet  mil  neuf 
cent  quarante  sept.  Vingt  sept  —  La  Lanterne 
vingt  quatre  Juin  mil  neuf  cent  quarante  huit. 
Une  enveloppe  contenant  les  pièces  suivantes: 

lo — Certificat  de  la  Banque  du  Canada, 
2o — Certificat  de  'la  Banque  du  Canada, 
3o — Une   enveloppe   contenant  une   carte   de 
Pradel  à  Vincent, 
4o — Une  photo  portant  la  signature 
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5o — Lettre  de  la  Banque  d'Haïti  à  Vincent, 

6,  7,  8o — Trois  photos  des  bons  du  quinze  Mai 
mil  neuf  cent  quarante  et  deux  Novembre  mil 
neuf  cent  trente  neuf, 

9o — Une  proclamation  autographe  du  Prési- 
dent Vincent, 

lOo — Reçu  de  Pradel  à  Vincent,  Vingt  huit  — 
Ordonnance  de  Dartiguenave.  Vingt  neuf  — 
Arrêt  de  Cassation,  vingt  quatre  Juillet  mil  neuf 
cent  quarante  sept. 

DOSSIER   D  EMILE    RIGAUD 

Un  — Une  enveloppe  du  Chef  de  la  Présidence 
à  Monsieur  Alfred  Henriquez.  Deux  —  Une  let- 
tre de  Sténio  Vincent  à  Madame  Veuve  Henri- 
quez. Trois  —  deux  lettres  de  Sténio  Vincent  à 
Georges  Oswald  Durand.  Quatre  —  une  lettre  à 
Monsieur  Louis  Duplessis  de  Sténio  Vincent.  Six 
Trois  lettres  de  Gognard  dans  leur  envelloppe. 
Sept  —  Une  lettre  de  Julio  Jean  Pierre  Audain 
à  Milo  Rigaud  dans  une  enveloppe  au  chef  du 
Cabinet  Particulier.  Huit  —  Trois  fragments  de 
lettres  montrant  la  différence  de  signature  de 
Vincent.  Neuf  —  Une  lettre  circulaire  pour  le 
lancement  d'un  ouvrage  de  Candelon  Rigaud  si- 
gnée Vincent,  Mangonès  et  Rivière.  Dix  —  Une 
lettre  à  X  concernant  des  actions  pour  le  lance- 
ment de  la  Société  Haïtienne  d'Imprimerie,  si- 
gnée Vincent.   Y   est  joint   une   de   ses   actions 
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payées  à  Milo  Rigaud  par  Sténio  Vincent  après 
la  condamnation  de  Juin  mil  neuf  cent  quarante 
trois.  Onze  —  Un  contrat  Arzace  Romain,  Vin- 
cent, Derenoncourt.  Douze  —  Une  commission 
à  Candelon  Rigaud  par  Sténio  Vincent.  Treize  — 
Deux   autres   enveloppes   venant   de   Constantin 
Mayard  contenant  des  lettres  et  cartes  Nos,  1,  2, 
4.  Quatorze  —  Deux  Photographies..  Sténio  Vin- 
cent portant  sa  signature  et  son  écriture.  Quinze 
Une   photo   d'un   fragment  de  lettre   où   Sténio 
Vincent  confirme  la  créance  Callard.   Seize  — 
Une  photo  d'une  lettre  au  chef  de  la  Présidence. 
Dix  sept  —  Une  photo  d'un  document  politique 
signé:  Sténio  Vincent,  Estève,  Lacroix.  Dix  huit 
Quatre  petits  bons  originaux  signés  Sténio  Vin- 
cent etc.  Dix  neuf  —  Une  enveloppe  Numéro  21 
du  chef  de  la  Présidence  —  2o  —  Numéro  de  la 
Relève  Vingt  et  un  —  Une  brochure  de  Milo 
Rigaud.  Vingt  deux  —  Etude  graphologique  en 
deux  feuillets   de  l'écriture  de  Sténio  Vincent. 
Vingt  trois  —  Sept  photographies  des  procès-ver- 
baux  des    audiences    du   Tribunal   Criminel   de 
Port-au-Prince.  Vingt  Quatre  — Pièces  émanant 
de  Amilcar  Duval,  lo —  Une  lettre  signée  Edith. 
2o —    Un    mot    au    crayon    souligné    de    rouge. 
3o — Une  note  relative  aux  pièces  d'Amilcar... 
etc.  Vingt  cinq  —  Une  note  et  un  plan.  Vingt 
six  —  d'autres  pièces  déposées  par  le  Parquet. 

Considérant  que  le  sieur  Sténio  Vincent  a  dé- 
claré de  façon  péremptoire  n'avoir  jamais  eu 
de  relations  d'affaires  avec  feu  Constantin  Ma- 


52  Affaires  d'Emile   Rigaud.   dit   Milo 

yard,  que  le  bon  à  ordre  du  deux  Novembre  mil 
neuf  cent  trente  neuf  est  faux,  que  la  signature 
qui  lui  est  attribuée  est  également  fausse; 

Considérant  que  l'accusé  Emile  Rigaud  sou- 
tient, au  contraire,  que  ce  bon  lui  a  été  cédé  par 
Constantin  Mayard,  qu'il  a  été  retenu  que  cette 
cession  ne  porte  pas  de  date; 

Considérant  que  pour  éclairer  en  la  circons- 
tance la  religion  de  la  justice  de  nombreux  té- 
moins ont  été  proposés  de  part  et  d'autre; 

Considérant  que  quatre  d'entre  eux  seulement 
ont  répondu  à  l'appeii  et  ont  déposé  après  l'ac- 
complissement des  formalités  requises  dont  deux 
cités  par  la  partie  publique  et  deux  autres  à  la 
requête  de  l'accusé:  Considérant  qu'il  importe, 
dès  à  présent,  d'examiner  leurs  dépositions; 

Considérant  que  le  premier  d'entre  eux  Louis 
Duplessis  Louverture  a  dédlaré  ne  rien  savoir 
de  l'affaire  du  Bon  du  2  Novembre  mil  neuf 
cent  trente  neuf,  mais  qu'il  pense  que  comme 
le  bon  du  quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante, 
le  bon  Callard  il  a  été  fabriqué  par  l'accusé 
Emilie  Rigaud  avec  la  complicité  de  sa  femme, 
mais  il  a  affirmé  que  Madame  Duplessis,  en 
cherchant  une  bague  qu'elle  avait  perdue,  aurait 
trouvé  en  la  demeure  des  époux  Rigaud  dont  lui 
et  sa  conjointe  étaient  les  gardiens  deux  flacons 
contenant  un  produit  chimique  propre  à  effacer 
des  corps  d'écriture.  Il  a  rappelé  en  outre  une 
confidence  que  Paul  Eugène  lui  aurait  faite; 
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Considérant  que  Madame  Perret  Louis  Duples- 
sis  Louverture  a  fait  à  peu  près  la  même  décla- 
ration, en  ajoutant  toutefois  que  Faccusé  Emile 
Rigaud  lui  aurait  demandé  un  jour  de  lui  com- 
muniquer une  lettre  du  Président  Vincent  adres- 
sée à  son  mari,  lettre  qui  lui  a  été  remise  et 
qu'il  a  gardée  depuis; 

Considérant  que  le  témoin  Joseph  Alphonse 
Cameau  a  déclaré  ne  rien  savoir  du  fait  repro- 
ché à  l'accusé  Rigaud,  il  se  rappelle  seulement 
qu'une  fois  ayant  rencontré  son  compère  Mayard, 
Place  Pétion,  à  son  retour  au  Pays  au  mois  de 
Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  pour  la 
première  fois,  ceilui-ci  serait  descendu  de  sa  voi- 
ture tenant  un  papier  à  la  main  et  l'aurait  abor- 
dé en  lui  disant  qu'il  était  très  gêné,  qu'il  avait 
grand  embarras,  qu'il  avait  un  Bon  du  Président 
Sténio  Vincent  et  qu'il  allait  voir  Milo  Rigaud 
en  vue  de  contracter  une  affaire; 

Considérant  que  des  questions  lui  ont  été  po- 
sées ensuite  auxquelles  il  a  répondu  de  façon 
si  peu  précise  qu'il  y  a  lieu  de  douter  de  la  sin- 
cérité de  sa  déposition. 

Considérant  que  le  témoin  Louis  Défay  a  lui- 
même  précisé  qu'il  ne  sait  de  l'affaire  de  faux 
et  d'usage  de  faux  mis  à  la  charge  de  l'accusé 
que  ce  qu'en  sait  le  grand  public.  Il  a  rapporté 
cependant,  avoir  appris,  sans  pouvoir  l'affirmer 
que  le  Président  Vincent  en  retour  des  dépenses 
qu'aurait   faites   Constantin    Mayard   des   dettes 
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qu'il  aurait  contractées  lors  de  sa  campa- 
gne présidentielle  s'était  engagé  à  le  dédomma- 
ger en  utilisant  les  ressources  de  la  Loterie  Na- 
tionale parce  que  c'est  Mayard  qui  avait  conçu 
le  projet  de  fonder  cette  Loterie,  il  a  ajouté  par 
ailleurs  le  Bon  incriminé  du  deux  Novembre 
mil  neuf  cent  trente  neuf  lui  ayant  été  représenté, 
avoir  reconnu  la  signature  et  l'écriture  de  Cons- 
tantin Mayard  dont  il  avait  été  le  Secrétaire  en 
mil  neuf  cent  vingt  six,  lors  de  sa  première  cam- 
pagne présidentielle.  Sur  une  observation  de  la 
partie  civile  il  a  fait  savoir  qu'en  des  circons- 
tances normales,  il  aurait  affirmé  solennellement 
que  c'est  la  signature  de  Mayard,  mais  que,  vu 
l'atmosphère  qui  l'entourait,  il  ne  pouvait  pren- 
dre une  telle  responsabilité.  Relativement  à  la 
signature  du  Président  Vincent  il  n'a  pas  pu 
fournir  aucun  renseignement  précis,  il  a  traduit 
seulement  son  impression. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  té- 
moins à  décharge  n'ont  jpas  établi  que  le  Prési- 
dent Sténio  Vincent  a  souscrit  l'obligation  que- 
rellée à  Constantin  Mayard  et  n'ont  pas  démontré 
non  plus  que  la  signature  apposée  au  bas  de 
cette  obligation  est  la  ?ienne; 

Ils  n'ont  pu  non  plus  attester  avoir  vu  le  pré- 
tendu bénéficiaire  écrire  et  signer  la  formule 
de  cession; 

De  même  les  époux  Louis  Duplessis  n'ont  pas 
certifié  avoir  vu  Emile  Rigaud  fabriquer  le  bon 
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objet  du  différend,  ni  contrefaire  la  signature  de 
Sténio  Vincent  ou  celle  de  Mayard; 

Considérant  qu'en  pareille  occurrence  le  Tri- 
bunal, conformément  aux  textes  du  code  d'ins- 
truction criminelle  régissant  la  matière  peut  re- 
courir à  d'autres  moyens  pour  asseoir  sa  convic- 
tion. 

Or,  considérant  qu'il  s'agit  d'établir  un  fait 
précis,  la  fausseté  ou  la  sincérité  du  bon  dont  la 
teneur  suit: 

Port-au-Prince,  le  deux  Novembre  mil  neuf 
cent  trente  neuf.  Au  deux  Novembre  mil  neuf 
cent  quarante. 

Je  paierai  à  Monsieur  Constantin  Mayard  ou 
à  son  ordre  la  somme  de  sept  mille  dollars,  va- 
leur reçue  en  espèces  pour  les  besoins  de  mon 
commerce. 

A  défaut  de  paiement  du  présent  bon  à  la  date 
sus-indiquée,  en  principal  et  accessoire,  tous  les 
frais  de  poursuites  judiciaires  ainsi  que  les  ho- 
noraires d'avocat  vingt  pour  cent  seront  à  ma 
charge,  même  si  le  recouvrement  se  fait  à  V amia- 
ble. 

[S):  STENIO  VINCENT 

Par  aval: 

Passé  à  V  ordre  de  Emile  Rigaud. 
(S)  :  CONSTANTIN  MAYARD 

Considérant  que  la  partie  publique  et  la  partie 
civile,  au  cours  des  débats  et  dans  les  conclusions 
dont  lecture  a  été  donnée  au  Tribunal,  ont  sou- 
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tenu  que  le  crime  de  faux  est  un  délit  insaisissa- 
ble, difficile  à  prouver  par  témoins,  raison  pour 
laquelle,  outre  l'expertise,  il  est  reconnu  que  la 
Cour  d'assises  peut  se  baser  sur  des  indices,  des 
présomptions  et  sur  les  antécédents  de  l'agent 
criminel  pour  rendre  son  verdict; 

Considérant  que  la  défense,  d'avis  contraire  a 
combattu  cette  théorie,  objectant  que  la  justice 
ne  saurait  se  baser  sur  des  probabilités  pour  con- 
damner un  prévenu; 

Considérant  que  les  arguments  proposés  par 
la  défense  ne  sont  pas  des  plus  topiques  puis- 
qu'il est  notoire  que  le  Juge,  en  pareil  cas,  doit 
toujours  faire  la  discrimination  qui  s'impose, 
pour  ne  pas  condamner  qui  mériterait  d'être 
renvoyé  hors  de  cause,  et  à  fortiori,  acquitter 
qui  mérite  d'être  puni; 

Considérant,  en  effet,  que  la  preuve  de  la  cul- 
pabilité peut  être  positive  ou  ne  reposer  que  sur 
des  présomptions  autant  que  sur  des  indices; 
mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  importe  que 
ces  indices,  ces  présomptions  soient  de  nature 
à  établir  une  certitude  de  culpabilité,  ou  ex- 
cluent, pour  parler  comme  le  grand  criminaliste 
Carnot,  la  possibilité  de  l'innocence; 

Considérant  que  vu  l'état  de  la  cause,  le  Juge 
s'il  ne  peut  se  contenter  des  indices,  des  présomp- 
tions, suivant  l'enseignement  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence,  doit:  soigneusement  appré- 
cier tous  les  faits  allégués,  tous  les  dociunents 
qui  lui  sont  soumis,  pièces  de  comparaison  ou 
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autres,  afin  d'avoir  les  éléments  nécessaires  en 
d'autres  termes,  les  preuves  qui  doivent  servir 
de  fondement  à  son  jugement; 

Considérant  que  1  accusé  Emile  Rigaud  a  été 
précédemment  condamné  par  le  Tribunal  de 
Port-au-Prince  pour  avoir  frauduleusement  fa- 
briqué un  billet  à  ordre  daté  de  Port-au-Prince 
le  quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante  et  portant 
faussement  la  signature  du  Président  Vincent; 

Considérant  que  la  sentence  émanée  du  dit 
Tribunal  a  été  confirmée  par  arrêt  du  Tribunal 
de  Cassation  de  la  République  en  date  du  dix- 
neuf  Avril  mil  neuf  cent  quarante  quatre; 

Considérant  que,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
ce  jugement  est  passé  en  force  de  cliose  jugée, 
ce  qui  donne  le  droit  d'invoquer  dès  qu'il  en  est 
question  la  vieille  maxime  romaine: 

«Res  judicata  pro  veritaïe  habetur»; 

Considérant  que  c'est  fort  peu  de  temps  avant 
le  jugement  du  trente  Juin  mil  neuf  cent  qua- 
rante trois  relatif  au  bon  du  quinze  Mai  mil 
neuf  cent  quarante,  que  le  sieur  Sténio  Vincent 
a  été  appelé  en  justice  pour  s'entendre  condam» 
ner  à  se  libérer  de  l'obligation  du  deux  Novem- 
bre mil  neuf  cent  trente  neuf. 

Or,  il  est  un  principe  en  droit: 

Pas  d'obligations  sans  cause. 

Considérant  que  la  cause  du  bon  du  deux  No- 
vembre mil  neuf  cent  trente  neuf,  ce  qu'on  ap- 
pelle en  droit  Romain  la  Causa  civilis,  n'est  pas 
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établie,  puisque  la  question  de  revenus  de  la  Lo- 
terie National  Idus  à  Mayard  soulevée  par  le 
témoin  Louis  Défay,  sans  aucune  pièce  pouvant 
donner  un  critérium  de  certitude  à  son  assertion, 
est  dénuée  de  tout  fondf  nient  légal.  Il  est  vrai 
qu'il  n'a  rien  affirmé.  Quant  aux  lettres  dont 
lecture  a  été  donnée  et  qui  ont  fait  l'objet  de 
vives  discussions,  qu'il  s'agisse  de  la  lettre  du 
représentant  d'Haïti,  Monsieur  Constantin  Ma- 
yard datée  de  Paris  du  douze  Février  mil  neuf 
cent  trente  quatre  remise  au  Président  Vincent 
par  le  Plénipotentiaire  René  T.  Auguste,  lettre 
où  le  représentant  du  Gouvernement  à  Paris, 
déplore  sa  situation  et  réclame  l'aide  de  son  su- 
périeur hiérarchique,  qu'il  s'agisse,  au  contraire, 
de  cdlle  du  six  Août  mil  neuf  cent  quarante, 
datée  du  Chili  dont  l'accusé  Rigaud  lui-même  a 
lu  et  expliqué  le  contenu,  aucune  d'elle  n'expli- 
que le  pourquoi  ou  le  comment  du  bon  à  ordre 
incriminé.  Pas  d'obligation  sans  cause; 

Considérant  que  l'accusé  Rigaud  est  devenu 
propriétaire  du  bon  sus-visé  en  vertu  d'une  ces- 
sion que  lui  a  consentie  le  bénéficiaire  Constan- 
tin Mayard; 

Considérant  qu'aux  diverses  audiences  du  Tri- 
bunal, il  a  expliqué  que  le  cédant  lui  avait 
expressément  demandé  de  ne  pas  en  poursuivre 
le  recouvrement  à  la  date  de  l'échéance  (deux 
Décembre  mil  neuf  cent  quarante)  parce  qu'il 
se  proposait  de  le  racheter  à  son  retour  du  Chili; 
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Considérant  que  si  tant  qu'a  vécu  ce  dernier 
le  cessionnaire  n'avait  fait  aucune  diligence  en 
vue  d'être  payé,  on  se  demande  pourquoi  après 
sa  mort,  il  n'avait  pas  rempli  toutes  les  forma- 
lités irritantes  prévues  par  la  loi  à  l'endroit  du 
souscripteur  pour  pouvoir  au  besoin,  recourir 
contre  lui  valablement  à  la  Justice; 

Considérant  que  cette  cession  n'a  pas  été  noti- 
fiée au  souscripteur,  lorsque  c'est  là  une  forma- 
lité tellement  indispensable,  que  pour  des  motifs 
vraiment  légaux,  la  signification  pour  être  opé- 
rante ne  peut  pas  être  faite  à  une  simple  rési- 
dence où  le  dit  souscripteur  n'aurait  pas  son  do- 
micile légal; 

Considérant  que  dejaandeur  à  l'instance 
commerciale  du  vingt  cinq  Juin  mil  neuf  cent 
quarante  deux,  le  défendeur  qui  voulait  avoir 
connaissance  de  la  pièce  employée  contre  lui, 
s'est  heurté  à  un  refus  de  communication; 

Considérant  qu'au  Cabinet  d'Instruction  du 
Port-au-Prince  on  eut  les  mêmes  difficultés  pour 
obtenir  que  le  bon  incriminé  fut  remis  à  la  jus- 
tice, que  c'est  deux  ans  et  neuf  mois  après  que 
divers  juges  s'étaient  succédé  qu'on  put  enfin 
obtenir  satisfaction; 

Considérant  d'autre  part,  que  pour  repousser 
le  témoignage  des  James  Veuve  Constantin 
Mayard  et  Alberte  Mayard,  qui  ont  dédlaré  ne 
pas  reconnaître  l'écriture  et  la  signature  mise 
au  bas  du  bon  du  deux  Novembre  mil  neuf  cent 


€0  Affaires  d'Emile   Rigaud,  dit  Milo 

trente  neuf,  pour  être  celles  de  leur  époux  et 
père,  l'accusé  a  argué  que  seule  une  expertise 
pourrait  éclairer  la  justice:  qu'il  en  avait  sollici- 
té une  qui  lui  avait  été  refusée; 

Considérant  que  la  partie  civile  a  soutenu,  en 
retour,  que  les  dames  prédénommées  ont  parlé 
en  connaissance  de  cause;  elle  a  fait  état,  pour 
appuyer  son  dire,  d'une  expertise  réalisée  dans 
une  affaire  de  Madame  Cicéron  Labossière,  in- 
troduite contre  les  sus-dites  dames  par  Me.  M. 
Edmond  Pierre  Pierre,  Frédéric  Morin  Conser- 
ve; 

Considérant  que  l'accusé  a  objecté  que  ce 
rapport  ne  saurait  avoir  de  valeur,  parce  que 
d'un  côté,  il  n'y  a  pas  de  jugement  qu'il  l'ait 
déclaré  valable,  parce  que  de  l'autre,  les  experts 
prédénommés  ne  sont  détenteurs  d'aucun  diplô- 
me et  n'ont  jamais  appartenu  à  aucune  écolle  de 
graphologie  ; 

Considérant,  que  pour  établir  de  façon  défini- 
tive la  fausseté  de  la  signature  attribuée  au  Pré- 
sident Sténio  Vincent  il  a  été  fait  état  aussi  d'une 
expertise  faite  au  Canada  par  Monsieur  R.  Fon- 
taine, professeur  de  Médecine  légale  à  l'univer- 
sité de  Montréal,  le  vingt  et  un  Septembre  mil 
neuf  cent  quarante  cinq; 

Considérant  que  Maîtres  Rigall,  Sabalat  et  l'ac- 
cusé lui-même  se  sont  élevés  là  contre-déclarant 
qu'elle  est  extra  judiciaire  et  que  le  dit  expert 
encore  qu'il  eût  prêté  serment,  a  choisi  et 
payé  par  Monsieur  Vincent  lui-même; 
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Considérant  que  cette  objection  n'est  pas  sans 
importance,  car  l'expert  de  l'Université  de  Mont- 
réal! n'a  jamais  été  l'objet  d'une  délégation  ju- 
diciaire; que  c'est  aux  Juges  et  non  aux  parties 
à  désigner  le  ou  les  experts; 

Mais  considérant  qu'en  matière  de  faux,  com- 
me en  toutes  autres,  la  Cour  d'assises  peut  ne 
pas  recourir  à  une  expertise  ou  se  baser  sur  un 
rapport  d'expert  si  cela  lui  paraît  utile,  que 
son  appréciation  basée  sur  des  constatations  de 
fait  est  souveraine; 

Considérant  ainsi  qu'une  conséquence  en  dé- 
coule, savoir  qu'elle  peut  analyser  les  arguments 
proposés  par  les  parties  en  cause,  examiner  les 
documents  versés  à  son  délibéré  en  vue  d'obte- 
nir   la    pleine   manifestation    de    la    vérité; 

Or,  considérant  que  les  avocats  de  Monsieur 
Vincent,  Maîtres  Eugène  Legros  et  Casted  Dé- 
mesmin,  dans  leurs  conclusions  posées  à  l'au- 
dieuce  du  sept  Mars  mil  neuf  cent  cinquante 
attestent  que  l'arrêt  du  Tribunal  de  Cassation 
de  la  République,  le  Tribunal  trouvera  les  nota- 
bles et  visibles  différences,  à  l'œil  nu,  entre  la 
signature  du  billet  argué  de  faux  et  la  signature 
authentique  du  Président  Vincent,  la  ressem- 
blance frappante  et  suggestive  des  deux  bons  des 
deux  Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  et 
quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante  écrits  tous 
deux  sur  une  même  formfile,  imprimée,  dacty- 
lographiée ayant  les  mêmes  mots,  ayant  les  mê- 
mes intervalles; 
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Considérant,  en  effet  que  l'arrêt  ordonnance 
invoquée  signale  les  faits  suivants  qui  ont  déter- 
miné le  renvoi  de  l'inculpé  Emile  Rigaud  par 
devant  la  justice  répressive; 

La  formule  imprimée,  partie  en  caractères  or- 
dinaires sur  laquelle  a  été  dactylographiée  l'obli- 
gation de  sept  mille  dollars  du  deux  Novembre 
mil  neuf  cent  trente  neuf  est  exactement  et  en 
tous  points  semblables  à  la  formule  du  quinze 
Mai  mil  neuf  cent  quarante  dont  la  photogra- 
phie a  été  publiée  à  la  page  dix  de  la  brochure 
de  l'accusé  Rigaud  intitulée: 

«Dossier  No.  Un»  et  dans  le  livre  de  Sténio 
Vincent  intitulé  «Affaire  Emile  Rigaud,  etc.» 

Considérant  que  l'accusé  a  pourtant  soutenu 
que  le  bon  lui  a  été  cédé  par  Mayard  et  que 
l'opération  de  cession  eut  lieu  en  son  bureau 
d'affaires  à  Port-au-Prince,  angle  rues  du  Maga- 
sin de  l'Etat  et  des  Césars. 

Considérant  que  c'est  là  un  fait  justificatif  qui, 
s'il  était  prouvé,  serait  de  nature  à  ruiner  l'accu- 
sation; 

Considérant  que  l'accusé  Emile  Rigaud  n'en 
a  apporté  aucune  preuve,  bien  qu'il  soit  enseigné 
que  lorsque  "l'inculpé  allègue  un  fait  justifica- 
tif, une  cause  de  non  culpabilité,  il  doit  en  faire 
la  preuve  complète  ainsi  que  le  défendeur  qui, 
dans  une  affaire  civile  invoque  une  clause  de 
libération"; 

Considérant  étant  donné  ces  prémices,  qu'il 
faut  s'interroger   à   l'effet   de   savoir   si,   vu  les 
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relations  d'amitié  qui  onf  existé  entre  Monsieur 
Sténio  Vincent  et  Monsieur  Constantin  Mayard, 
celui-ci  eût  pu  lui  dejnander  de  lui  sous- 
crire l'obligation  du  deux  Novembre  mil  neuf 
cent  trente  neuf  et  si,  par  ailleurs  pris  en  sa 
qualité  de  Président  de  la  République,  à  un  mo- 
ment oii  comme  l'attestent  des  certificats  de  la 
Banque  Royale  du  Canada  datés  du  huit  Juin  mil 
neuf  cent  quarante  et  un,  il  était  possesseur  de 
dix  huit  mille  six  cent  quarante  six  dol'Iars,  de 
trente  mille  dollars,  en  dehors  de  ses  émolu- 
ments de  chaque  mois  et  d'autres  frais,  il  pouvait 
accepter  à  signer  en  faveur  d'un  de  ses  Minis- 
tres, une  clause  susceptible  de  diminuer  son 
prestige,  de  porter  atteinte  à  son  honneur  et  à  la 
dignité  Nationale,  puisque,  en  vertu  de  cette 
clause,  et  vu  le  caractère  de  l'effet  souscrit,  la 
contrainte  par  corps  pourrait  être  ordonnée  con- 
tre lui; 

Considérant  que,  rien,  aucun  témoin  pas  plus 
qu'aucun  document  n'a  établi  que  Monsieur 
Sténio  Vincent  a  signé  une  telle  obligation; 

Considérant  que  vainement  on  a  essayé  d'y 
trouver  une  cause,  ce  qui  permet  de  croire  que 
la  créance  est  imaginaire; 

Considérant  que  l'inculpé  Emile  Rigaud  a  été 
renvoyé  par  devant  le  Tribunal  Criminel  encore 
une  fois  pour  avoir  frauduleusement  fabriqué 
un  billet  à  ordre  daté  de  Port-au-Prince,  le  deux 
Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  portant  la 
fausse  signature  de  Sténio  Vincent  alors  Prési- 
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dent  de  la  République,  par  lequel  celui-ci  se 
serait  engagé  à  payer  au  sieur  Constantin  Mayard 
dont  Emile  Rigaud  serait  le  cessionnaire,  la  som- 
me de  sept  mille  dollars,  valeur  que  Sténio  Vin- 
cent aurait  reçue  pour  les  besoins  de  son 
commerce  et  d'avoir,  en  outre,  au  préjudice  de 
la  partie  civile  fait  sciemment  usage  du  sus-dit 
billet  à  ordre  en  faisant  poursuivre  le  prétendu 
souscripteur  en  paiemer.i.  du  dit  effet; 

Considérant  qu'il  a  été  prouvé,  d'une  part,  que 
Constantin  Mayard  ne  pouvait  verser  la  somme 
de  sept  mille  dollars  à  un  titre  quelconque,  ce 
que  prouve  sa  lettre  du  douze  Février  mil  neuf 
cent  trente  quatre;  que  d'autre  part,  aucune 
pièce  du  dossier  ne  donne  à  une  justice  vraiment 
impartiale  le  droit  d'affirmer  qu'il  avait  contrac- 
té une  obligation  envers  son  prétendu  bénéfi- 
ciaire parce  que  celuici  aurait  "conçu  le  pro- 
jet de  la  fondation  de  la  Loterie  Nationale. 

Considérant  ainsi  que  l'obligation  querellée 
est  dépourvue  de  cause; 

Considérant  que  la  cession  de  l'obligation  n'a 
pns  été  signifiée,  que  cette  cession  ne  comporte 
pas  de  date; 

Ctmsidérant  qu'il  est  résulté  des  débats  que 
le  bon  du  quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante 
et  celui  du  deux  Novembre  sont  écrits  sur  deux 
feuillets  identiques;  que  les  deux  formules  d'obli- 
gation sont  les  mêmes,  qu'elles  comportent  le 
même  nombre  de  lignes,  les  mêmes  ponctuations; 
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Consi'tiérant  qu'un  examen  scrupuleux  des 
deux  bons  confirme  en  tous  points  ce  qui  est 
relaté  ci-dessus; 

Considérant  que  dans  le  jugement  de  condam- 
nation du  Doyen  Bordes,  il  est  rapporté  suivant 
le  dire  même  de  l'accusé  que  le  bon  du  quinze 
Mai  a  été  écrit  sur  un  feuillet  tiré  d'un  carnet 
à  soucbes  qu'il  portait  toiijours  dans  sa  serviette; 

Considérant  qu'on  s'explique  difficilement  que 
pour  écrire  le  Bon  du  deux  Novembre,  le  sous- 
cripteur ait  pu  avoir  un  même  feuillet,  et  qu'au 
surplus,  Constantin  Mayard  qui  était  Diplomate, 
honune  d'Etat  plutôt  que  Commerçant  ou  homme 
d'affaires  ait  pu  avoir  une  formule  que  rien  ne 
distingue  de  celle  du  premier  effet  de  mil  neuf 
cent  quarante; 

Considérant  que  la  signature  de  Constantin 
Mayard  a  été  contestée  par  son  épouse  et  par  sa 
fille  autant  que  son  écriture;  que  la  déposition 
du  témoin  Louïs  Défay,  sur  ce  point  n'est  pas 
des  plus  catégoriques:  en  des  circonstances  nor- 
males, dit-il,  il  aurait  affirmé  solennellement  que 
c'est  la  signature  de  Mayard,  mais  que,  vu  l'at- 
mosphère qui  l'entourait,  il  ne  pouvait  pas  pren- 
dre la  responsabilité  de  le  faire:  'Que  penser 
d'une  telle  réponse?" 

Considérant  que  pour  ce  qui  est  relatif  à  la 
signature  de  Monsieur  Sténio  Vincent,  l'accusé 
lui-même  a  avoué  qu'elle  diffère  de  celle  du  bon 
incriminé.  Le  Tribunal  se  souvient  de  la  décla- 
ration qu'il  a  faite:  "La  lettre  plainte  de  Vin- 
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cent  offrant  pour  celui  qui  l'a  signée  un  très 
grand  espace  blanc  lui  permettait  de  ne  pas  se 
restreindre  pour  signer.  De  là  une  différence  de 
caractère  général,  mais  quant  aux  caractères  de 
détail  de  signature,  je  réponds  qu'ils  se  repro- 
duisent et  se  reproduisent  chez  Vincent  en  ce 
qui  concerne  ces  deux  pièces"; 

Considérant  que  la  partie  civile  et  la  défense 
ont  déposé  de  nombreux  documents  privés  et 
officiels  ; 

Considérant  que  ceux  de  cette  dernière,  pour 
la  plupart,  ne  portent  aucune  date; 

Considérant  que  nul  ne  peut  nier  qu'entre 
deux  signatures  d'un  même  individu  il  peut  exis- 
ter de  notables  différences,  de  même  qu'on  ne 
peut  pas  résister  à  croire  que  chacun  a  un  trait 
essentiel  de  sa  signature  qui  lui  permet  de  la 
distinguer  d'une  signature  contrefaite; 

Considérant  qu'en  cela  il  faut  toujours  s'arrê- 
ter à  la  question  de  contcmporanéité; 

Considérant  qu'il  importe  que  des  documents 
produits  soient  considérés,  surtout  ceux  qui  sont 
d'une  même  époque,  ou  d'une  époque  assez  rap- 
prochée de  celle  où  l'écriture  ou  la  signature  a 
été  produite; 

Considérant  que  douze  pièces  de  comparaison 
datées  de  mil  neuf  cent  trente  neuf,  mil  neuf 
cent  quarante,  mil  neuf  cent  quarante  et  un, 
voire  même  mil  neuf  cent  quarante  deux,  exa- 
minées avec  une  attention  soutenue  permettent 
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au  Tribunal  de  dire  que  la  signature  qu'on  lit 
au  bas  du  bon  du  deux  Novembre  a  été  contre- 
faite; 

Considérant  que  tous  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  démontrent  la  fausseté  de  ce  bon; 
aussi  ne  peut-il  avoir,  pour  auteur  que  celui  qui 
a  fabriqué  le  bon  du  quinze  Mai  mil  neuf  cent 
quarante  déclaré  faux  par  jugement  du  Tribunal 
Criminel  de  Port-au-Prince,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  Suprême  de  la  République  en  date 
du  dix  neuf  Avril  mil  neut  cent  quarante  quatre; 

Considérant  qu'il  est  incontestable  que  l'accusé 
Emile  Rigaud  ait  fait  usage  du  bon  incriminé; 
que  par  assignation  en  date  du  vingt  cinq  Juin, 
mil  neuf  cent  quarante  deux,  signifiée  au  sieur 
Sténio  Vincent  après  le  décès  de  Constantin 
Mayard,  et  avant  que  fût  notifiée  la  cession  qui 
lui  a  été  faite  et  pour  cause,  il  en  a  poursuivi  le 
recouvrement  en  pratiquant  une  double  saisie- 
arrêt  sur  les  fonds  de  Monsieur  Vincent  à  la 
Banque  Royale  du  Canada  et  sur  les  appointe- 
ments de  ce  dernier  à  la  Banque  Nationale  de 
la  République  d'Haïti  en  sa  qualité  de  Sénateur 
à  vie; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  le  faux  exis- 
te vu  le  concours  des  trois  éléments  qui  le  carac- 
térisent: 

Premièrement  —  Altération  de  la  vérité  dans 
un  écrit.  Deuxièmement  —  Le  préjudice  résul- 
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tant  de  cette  altération.  Troisièmement  —  L'in- 
tention de  nuire. 

L'accusé  Emile  Rigaud  est-il  récidiviste?  Con- 
sidérant que  le  récidiviste  relaps  est-il  enseigné, 
est  l'individu  qui  commet  une  infraction  après 
un  jugement  définitif  qui  l'a  condamné  pour  une 
autre  infraction; 

Considérant  que  la  récidive  se  constitue  ainsi 
par  une  réitération  d'infraction  à  la  charge  du 
même  agent  avec  cette  circonstance  essentielle 
que  1  une  des  infractions  a  été  définitivement 
jugée  alors  que  l'autre  est  perpétrée; 

Considérant  que  le  bon  du  deux  Novembre  mil 
neuf  cent  trente  neuf  est  antérieur  au  jugement 
de  condamnation  de  mil  neuf  cent  quarante  trois, 
l'accusé  Emile  Rigaud  n'est  pas  récidiviste. 

Y-at-il  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
du  dit  accusé? 

Considérant  que  l'artide  trois  cent  quatre- 
vingt  deux  du  Code  pénal  est  d'application  géné- 
rale puisqu'il  a  son  application  en  toute  matière 
criminelle;  qu'il  est  généralement  admis  que  mê- 
me en  cas  de  récidive,  le  juge,  par  une  déclaration 
de  circonstances  atténuantes,  peut  abaisser  la 
peine;  légalement  l'accusé  peut  en  bénéficier. 

Sur  les  dommages  intérêts: 
Considérant  qu'une   double   saisie-arrêt  a   été 
pratiquée  sur  les  fonds  de  Monsieur  Sténio  Vin- 
cent à  \a  Banque  Royale  du  Canada  et  sur  les  ap- 
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pointenients  de  ce  dernier  à  la  Banque  Nationale 
de  la  République  d'Haïti  en  sa  qualité  de  Séna- 
teur à  vie,  à  la  date  du  vingt  six  Juin  mil  neuf 
cent  quarante  deux; 

Considérant  que  l'intention  de  nuire  est  ma- 
nifeste, puisqu'en  droit,  il  est  constant  qu'aucune 
saisie  valable  ne  peut  être  pratiquée  sur  les  fonds 
d'un  souscripteur  quand,  comme  en  l'espèce,  il 
y  a  cession  de  créance,  sans  que  cette  cession  ait 
été  notifiée  à  ce  dernier; 

Considérant  qu'un  préjudice  grave  a  été  causé 
en  cela  à  Monsieur  Sténio  Vincent;  que  le  scan- 
dale soulevé  bien  à  tort  autour  de  son  nom  dans 
les  journaux  du  Pays,  dans  les  brochures  publiées 
par  l'accusé,  devant  les  Tribunaux,  lui  a  causé 
des  torts  moraux,  matériels  étant  donné  qu'il  a 
fait  de  grands  débours  pour  constituer  avocats 
en  première  instance  et  en  Cassation  par  devant 
le  Tribunal  de  renvoi; 

Considérant  que  tout  fait  quelconque  de  l'hom- 
me qui  cause  un  dommage  à  autrui  doit  être 
réparé  aux  termes  des  articles  onze  cent  soixante 
huit,  onze  cent  soixante  neuf  du  code  civil. 

Sur  les  dépens: 

Considérant  que  les  frais  sont  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe. 

Vu  les  articles  cent  neuf,  cent  douze,  cent 
treize,  vingt,  trois  cent  quatre  vingt  deux,  cin- 
quième  alinéa   du   Code   Pénal,   onze  cent   soi- 
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xante  huit  du  Code  Civil,  articles  deux  cent 
quatre  vingt  onze  et  troi.^  cents  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  trente  six  du  Code  Pénal 
et  trente  sept  premier  alinéa,  Trente  sept  troi- 
sième alinéa  du  même  code. 
La  loi  Lespinasse  sur  la  détention  préventive. 

Article  109 — Seront  punis  des  travaux  forcés 
à  temps,  toutes  autres  personnes  qui  auront 
commis  un  faux  en  écriture  authentique  ou 
publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de 
Banque. 

Article  112- — Tout  individu  qui  aura,  de  Tune 
des  manières  exprimées  en  l'article  cent  neuf, 
commis  un  faux  en  écriture  privée,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Article  113 — ^Sera  puni  de  la  même  peine, 
celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

Article  20 — Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe,  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion, 
sera  employé,  dans  une  maison  de  force,  à  des 
travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie 
appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  Gouvernement. 

Article   Onze  cent   soixante   huit 
Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

Article  382 — Sème  alinéa  du  code  pénal.  Si 
la  peine  est  celle  de  la  détention  ou  de  la  réclu- 
sion, du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civi- 
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que,  le  Tribunal  appliquera  celle  de  l'empri- 
sonnement, sans  pouvoir  toutefois  en  réduire 
la  durée  au-dessous  d'un  an. 

Article  291 — CIC.  Les  demandes  en  domma- 
ges intérêts  formées  soit  par  l'accusé  contre  ses 
dénonciateurs  ou  de  la  partie  civile,  soit  par 
la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné, 
seront  portées  au.  Tribunal  Criminel. 

Artide  300 — CIC.  L'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succombera,  sera  condamné  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Article  36 — L'exécution  des  condamnations  à 
l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages-inté- 
rêts et  aux  frais  pourra  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Article  37 — 1er  alinéa.  Lorsque  ces  amendes 
et  des  frais  seront  prononcés  au  profit  de  l'Etat 
si,  après  l'expiration  de  la  peine  afflictive  ou 
infamante,  IVmprisonnement  du  condamné 
pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires, 
a  duré  une  année  comiplète,  il  pourra,  sur  la 
preuve  acquise  par  la  voie  de  droit,  de  son  abso- 
lue insolvabilité,  obtenir  sa  liberté. 

Article  37 — -Code  Pénal  3ème  alinéa.  Et  lors- 
que le  condamné  aura  été  retenu  par  les  parties 
plaignantes  ou  civiles  pour  dommages-intérêts, 
restitutions  ou  frais  prononcés  à  leur  profit,  la 
durée  de  la  contrainte  sera  de  six  mois,  s'il  s'agit 
de  dommages-intérêts  n'excédant  pas  cent  pias- 


^■72  Affaires  d'Emile  Rigaud,  dit  Milo 

très,  et  d'un  an  au  plus  si  ces  dommages-intérêts 
excèdent  cette  valeur. 

Loi  sur  la  détention  préventive. 

Article  premier  —  Passé  le  délai  de  deux  mois, 
la  détention  préventive  sera  imputée  sur  la  durée 
de  toute  peine  temporaire. 

Par  ces  causes  et  motifs,  dit  et  déclare  Emile 
Rigaud  âgé  de  quarante  six  ans,  sans  profession, 
né  et  demeurant  à  Port-au-Prince  coupable 
d'avoir  frauduleusement,  fabriqué  un  billet  à 
ordre  daté  de  Port-au-Prince  en  date  du  deux 
Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  portant 
faussement  la  signature  de  Monsieur  Sténio 
Vincent,  alors  Président  de  la  République  et  par 
lequel  celui-ci  s'engagerait  à  payer  à  Monsieur 
Constantin  Mayard,  la  somme  de  sept  mille  dol- 
lars, vingt  pour  cent,  représentant  les  honoraires 
de  l'avocat  poursuivant  en  cas  de  non-paiement 
et  fait  sciemment  usage  du  faux  billet  du  deux 
Novembre  mil  neuf  cent  trente  neuf;  tout  en  lui 
accordant  des  circonstances  atténuantes;  le  con 
damne  à  trois  ans  de  réclusion  aux  termes  des 
articles  cent  neuf,  cent  douze,  cent  treize,  trois 
cent  quatre  vingt  deux,  cinquième  alinéa  du 
code  Pénal,  Deux  cent  quatre  vingt  onze,  Trois 
cents  du  Code  d'Instruction  Criminelle,  Trente 
six  du  code  pénal.  Trente  sept  premier  alinéa, 
trente  sept  troisième  alinéa  du  Code  Pénal  dont 
lecture  a  été  donnée  à  l'audience  à  haute  voix 
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avant  le  prononcé  du  présent  jugement;  le  con- 
damne, en  outre,  à  verser  la  somme  de  mille  dol- 
lars de  dommages-intérêts  au  Sieur  Sténio  Vin- 
cent partie  civile  au  procès,  le  condamne  enfin 
aux  frais  envers  l'Etat  liquidés  à  la  somme  de 

et  envers  la  partie  civile  à 
celle  de  non  compris  le  coût 

du  présent  jugement;  dit  qu'en  cas  de  non-paie- 
ment à  la  partie  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  en  sa  faveur,  l'accusé  Emile  Rigaud 
pourra  être  contraint  par  corps;  fixe  la  durée 
de  cette  contrainte  à  huit  mois  de  prison  et 
déclare  qu'il  bénéficiera  de  la  loi  sur  la  prison 
préventive. 

Donné  de  nous,  Justin  J.  Kénol,  Doyen,  en 
audience  publique  de  ce  jour  vingt  huit  Mars 
mil  neuf  cent  cinquante,  an  147ème  de  l'Indé- 
pendance, en  présence  de  Maître  Marc  Narcisse, 
Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
Civil  de  ce  ressort,  assisté  de  Monsieur  Vergniaud 
Staco,  greffier  du  siège. 

Il  est  ordonné  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  mettre  à  exécution  le  présent  jugement,  aux 
officiers  du  Ministère  Public  près  les  Tribunaux 
Civils  d'y  tenir  la  main,  à  fous  Commandants  ou 
autres  officiers  de  la  force  publique  d'y  prêter 
main  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  jugement 
est  signée  du  Doyen  et  du  Greffier. 
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Trente  sept  renvois  en  marge  paraphés,  etc. 

(Signé)  Justin  Kénol,  av.  B.  V.  Staco. 
Pour  expédition  conforme 
Collationné. 

Dix  sept  renvois  en  marge  paraphés,  un  pro- 
longement de  ligne  de  onze  mots  retouchés  bons. 
Treize  mots  et  sept  lettres  rayés  nuls.* 

Le  Greffier 
(S)  B.  V.  Staco, 

Enregistré  à  Saint-Marc,  le  7  Septembre  1950, 
folio  238,  Page  2097  du  Registre  K  des  actes 
judiciaires. 

Perçu:  Proportionnel:  Cinquante  gourdes. 
Fixe  :  Deux  gourdes 

Dix  sept  renvois  en  marge,  paraphés,  un  pro- 
longement de  ligne,  onze  mots  retouchés  bons 
et  sept  lettres  rayées  nulle». 

Le  Receveur: 

(S)  Signature  illisible. 


3 — Réquisitoire  du  Ministère  Public  près  le 
Tribunal  de  Cassation  de  la  République 
en  date  du  7  Juillet  1950  sur  le  pourvoi 
exercé  par  le  condamné  Emile  Rigaud,  dit 
Milo,  contre  le  jugement  du  Tribunal  Cri- 
minel de  Saint  Marc. 
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LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE 

REPUBLIQUE    D'HAÏTI 

Extrait  des  minutes  du  Greffe  du  Tribunal  de  Cassation. 

REQUISITOIRE 


(EMILE  RIGAUD)  '    ' 

contre  jugement  Tribunal  Criminel  de  St.  Marc 
JUGEMENT    TRIBUNAL    CRIMINEL    SAINT-MARC 

Magistrats, 

Emile  RIGAUD  s'est  pourvu  contre  un  juge- 
ment rendu  sur  renvoi,  par  le  Tribunal  Criminel 
de  Saint  Marc,  le  28  Mars  de  cette  année,  le 
condamnant  à  trois  ans  de  réclusion  pour  avoir 
frauduleusement  fabriqué  à  Port-au-Prince,  un 
billet  à  ordre  en  date  du  2  Novembre  1939  et 
pour  avoir  scienuiient  fait  usage  du  dit  billet  à 
ordre,  au  préjudice  de  Sténio  VINCENT,  ancien 
Président  de  la  République. 

A  l'appui  de  son  recours,  il  soulève  six  moyens. 

SUR  LE  PREMIER  MOYEN,  pris  d'excès  de 
pouvoir,  de  violation,  fausse  application  de 
l'art.  303  C.  I.  C.  en  ce  que  les  formalités  prévues 
au  sus-dit  article  n'ont  pas  été  observées  par  le 
Juge,  notamment  celles  se  rapportant  à  l'obliga- 
tion qui  est  faite  au  Doyen  du  Tribunal  Criminel 
"d'exhorter  le  condamné  à  la  fermeté,  à  la  rési- 
gnation ou  à  réformer  sa  conduite". 
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L'art.  303  sus-parlé  ne  fait  aucune  obligation 
de  ce  genre  au  Juge.  Le  libellé  même  du  texte 
indique  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  qu'une  simple 
faculté.  "Le  Doyen  du  Tribunal  Criminel  pourra, 
dit  le  texte,  selon  les  circonstances,  etc.  etc.  Ce 
n'est  donc  pas  là  une  formalité  obligatoire,  pré- 
vue à  peine  de  nullité  de  la  décision.  Consé- 
quemment  quelqu'irrégulière  qu'ait  pu  être  la 
délégation  donnée  par  le  Juge  à  son  greffier  à 
laquelle  fait  allusion  le  pourvoyant,  de  se  rendre 
à  la  prison  et  d'exhorter  le  condamné  au  courage 
et  à  la  résignation,  cette  façon  de  procéder  ne 
vicie  en  rien  la  décision  elle-même,  puisque  ce 
n'était  là  qu'une  simple  faculté  laissée  au  Juge, 
dont  il  pouvait  ne  pas  user. 

Le  premier  moyen  nest  pas  fondé. 
SUR  LE  DEUXIEME  MOYEN,  pris  de  vicyla- 
tion  de  l'art.  301  C.  L  C,  de  violation,  fausse 
application  de  l'art.  382  C.  P.,  en  ce  que:  1)  le 
Juge  n'a  pas  inséré  dans  le  jugement,  le  texte 
de  la  loi  dont  il  a  fait  l'application;  2)  il  a  pro- 
noncé, après  avoir  reconnu  des  circonstances 
atténuantes  au  pourvoyant,  une  peine  autre  que 
celle  prévue  par  la  Loi. 

1). — L'art.  301  C.  I.  C.  fait  seulement  obliga- 
tion au  Doyen  du  Tribunal  Criminel  de  lire  le 
texte  de  loi  sur  lequel  il  fonde  sa  décision.  Le 
défaut  d'insertion  n'entraîne  qu'une  amende 
poutre  le  greffier.  Il  se  constate  d'ailleurs  que 
cette  formalité  a  été  remplie  par  ce  dernier. 
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2). — Aux  termes  de  l'art.  382  C.  P.  Sème  ali- 
néa "Lorsque  la  peine  est  celle  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique,  le  Tribunal  appliquera  celle 
de  l'emprisonnement,  sans  toutefois  réduire  la 
durée  au-dessous  d'un  an  ". 

Par  ailleurs,  l'art.  112  C.  P.  qui  a  été  appliqué 
contre  le  pourvoyant,  dispose  "Tout  individu 
qui  aura,  de  l'une  des  manières  exprimées  en 
l'art.  109,  commis  un  faux  en  écriture  privée, 
sera  puni  de  la  réclusion  ". 

Le  1er  Juge,  ayant  reconnu  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  du  pourvoyant,  devait, 
dans  ces  conditions,  conformément  au  Sème 
alinéa  de  l'art.  382  plus  haut  cité,  le  condamner 
à  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  pré- 
vue à  l'art.  112  C.  P.,  c'est-à-dire  à  l'emprisonne 
ment. 

Sans  doute,  comme  le  soutient  le  défendeur 
au  pourvoi,  l'alinéa  6  à^i  même  article  prévoit 
que  "dans  tous  les  cas  où  une  Loi  prononce  le 
maximum  d'une  peine  afflictive,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  le  Tribunal  applique- 
ra le  minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine 
inférieure".  Donc,  suivant  le  défendeur  au  pour- 
voi, le  Juge  pouvait  bien  appliquer  le  minimum 
de  la  peine  prévue,  au  lieu  de  la  peine  immé- 
diatement inférieure. 

Il  convient  de  remarquer  qu'en  l'espèce,  l'art. 
112  C.  P.  ne  prononce  pas  le  maximum  de  la 
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peine  de  la  réclusion  qui  est  de  neuf  ans  —  art. 
20  C.  P.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  il  aurait 
prononcé  le  maximum  de  îa  peine,  que  le  juge 
aurait  eu  la  faculté,  soit  d'en  appliquer  le  mi- 
nimum, ou  même  la  peine  inférieure.  En  réalité, 
l'économie  du  texte  réside  dans  la  pensée  du 
Législateur  de  ne  toujours  frapper  l'accusé  au- 
quel il  aurait  été  accordé  des  circonstances  atté- 
nuantes, que  de  la  peine  inférieure  à  celle  prévue 
pour  le  crime  dont  il  a  été  reconnu  coupable, 
même  lorsqu'un  texte  aurait  fixé  rigoureusement 
le  maximum  de  cette  peine.  Mais  tandis  que 
dans  le  premier  cas,  le  Juge  doit  toujours  pro- 
noncer la  peine  inférieure,  dans  celui  prévu  à 
l'alinéa  6,  c'est-à-dire  lorsque  la  loi  prononce  le 
maximum  de  peine,  il  a  le  choix  entre  le  mini- 
mum de  la  peine  prévue  ou  la  peine  immédia- 
tement inférieure.  Ce  dernier  cas  n'est  pas  celui 
de  l'espèce  à  juger,  l'art.  112  C.  P.  n'ayant  pas 
prévu  le  maxinuim  de  la  peine  à  appliquer  con- 
tre le  pourvoyant.  Conséquemnient,  c'est  la 
peine  immédiatement  iiiférieure  qui  devait  être 
appliquée,   c'est-à-dire   l'emprisonnement. 

L'arrêt  rapporté  par  le  défendeur  au  pourvoi 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  condamna- 
tion au  criminel.  Il  vise  plutôt  les  condamna- 
tions au  correctionnel.  La  différence  de  rédac- 
tion des  divers  alinéas  de  Fart.  382  est  à  cet 
égard,  frappante.  En  matière  correctionnelle 
«Les  juges  pourront  «réduire»,  dit  le  texte. 
Tandis  qu'aux  alinéas  précédents,  concernant  les 
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condamnations  au  criminel,  il  est  dit:  le  Tri- 
bunal appliquera  ".  Donc,  d'un  côté,  c'est  une 
faculté  pour  le  Juge  correctionnel,  de  réduire 
l'emprisonnement,  c'est-à-^dire  de  prononcer  le 
minimum  de  cette  dernière  peine  ou  même  de 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  de  l'au- 
tre, c'est  une  obligation,  pour  le  Juge  criminel 
de  descendre  d'un  degré  l'échelle  des  peines. 

Le  1er  Juge  était  donc  dans  l'obligation  de 
prononcer  à  l'égard  du  pourvoyant  à  qui  il  avait 
reconnu  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
immédiatement  inférieure,  l'emprisonnement  au 
lieu  de  la  réclusion,  et  ce,  conformément  à  la 
Loi. 

Pour  avoir  agi  autrement,  il  mérite  les  repro- 
ches que  le  pourvoyant  lui  adresse  en  la  2ème 
branche  du  second  moyen  qui  est,  de  ce  chef, 
fondée. 

SUR  LE  TROISIEME  MOYEN,  pris  de  viola- 
tion  de  l'art,  251  C.  1.  C,  en  ce  que  l'un  des  té- 
moins, Alphonse  Cameau  n'a  prêté  le  serment 
prévu  par  la  Loi. 

Il  se  vérifie  que  le  témoin  Cameau  n'a  pas 
prêté  le  serment  prévu  à  l'art.  251  C.  L  C.  La 
seule  sanction  de  cette  informalité  est  l'annula- 
tion de  sa  déposition.  Cette  annulation  n'est  ce- 
pendant d'aucune  influence  sur  la  décision  elle- 
même  qui  n'est  pas  fondée  sur  les  témoignages 
reçus,  mais  sur  un  ensemble  de  faits  et  de  cir- 
constances autres  que  ceux  rapportés  par  les  té- 


82  Affaires  d'Emile  Rigaud,  dit  Milo 

moins,  et  qui  ont  permis  au  Juge  de  former  sa 
conviction,  comme  cela  résulte  de  la  dite  déci- 
sion 

Le  troisième  moyen  nest  pas  fondé 

SUR  LE  QUATRIEME  MOYEN,  pris  d'excès 
de  pouvoir,  de  fausse  application  de  Fart.  189 
C.  I.  C,  en  ce  que,  malgré  l'opposition  du  pour- 
voyant, le  1er  Juge  a  permis  à  Me.  Legros,  avocat 
de  Sténio  Vincent  de  lire,  à  l'audience  du  28  Fé- 
vrier une  partie  du  cahier  d'information  conte- 
nant la  déposition  de  ce  dernier  au  cabinet  d'Ins- 
truction, alors  surtout  qu'une  pareille  pièce  ne 
pouvait  se  trouver  régulièrement  en  la  possession 
de  cet  avocat. 

Ce  moyen  n'est  pas  fondé.  Le  fait  que  lecture 
aurait  été  donnée  par  l'un  des  avocats  de  VIN- 
CENT, de  la  déposition  de  celui-ci  au  Cabinet 
d'Instruction  ne  peut  avoir  les  conséquences  que 
voudrait  y  attacher  le  pourvoyant,  c'est-à-dire  la 
nullité  de  la  décision.  Aucun  texte  d'ailleurs  ne 
s'opposait  à  cette  lecture  qui  avait  pour  but  de 
fixer  certains  points  du  procès.  Quant  à  la  cir- 
constance que  cette  lecture  aurait  été  faite  sans 
la  permission  du  Doyen,  elle  n'est,  même  établie, 
d'aucune  conséquence,  sur  la  régularité  de  la 
décision.  Me.  Legros,  ayant  obtenu  la  parole, 
pouvait  bien  donner  lecture  de  telle  pièce  qu'il 
lui  plairait,  sauf  le  droit  pour  le  conseil  de 
l'accusé  de  donner  la  réplique  et  celui  du  Juge 
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d'y  accorder,  dans  sa  décision,  tel  égard  que  de 
droit. 

SUR  LE  CINQUIEME  MOYEN,  pris  d'excès 
de  pouvoir,  de  violation  des  arts.  166  et  253  CI. 
C,  en  ce  que,  après  la  déposition  de  chaque  té- 
moin le  Juge  n'a  pas  interpellé  ce  dernier  sur 
le  fait  à  savoir  si  c'est  de  l'accusé  qu'il  avait  en- 
tendu parler. 

Ce  moyen  manque  en  fait.  Il  se  vérifie  en 
effet  que  le  1er  Juge,  à  l'occasion  de  chaque 
déposition,  a  demandé  au  témoin  si  c'est  de  l'ac- 
cusé qu'il  entendait  parler.  D'ailleurs  cette  for- 
malité, si  importante  qu'elle  soit,  car  elle  permet 
d'apporter  la  plus  grande  précision  que  possible 
quant  aux  faits  rapportés  par  le  témoin  et  quant 
à  la  personne  que  visent  ces  faits,  n'est  pas  pré- 
vue à  peine  de  nullité. 

Ce  moyen  manque  en  fait,  à  tout  le  moins,  est 
mal  fondé. 

SUR  LE  SIXIEME  MOYEN,  pris  d'excès  de 
pouvoir,  de  violation  de  l'art.  1100  C.  C,  d'erreur 
dans  les  motifs  ayant  exercé  une  influence  dé- 
cisive sur  le  dispositif,  de  violation,  fausse  ap- 
plication des  arts.  109  et  112  C.  Pénal,  en  ce 
que:  lo)  le  premier  juge  a  mis  à  la  charge  du 
pourvoyant,  contrairement  à  la  loi,  le  fardeau 
de  la  preuve;  2o)  ce  Magistrat,  pour  proclamer 
la  constance  du  crime,  a  fait  état  de  certains 
faits   n'ayant   aucun   rapport   avec   l'accusation, 
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insusceptibles,  par  conséquent,  de  fonder  un  ju- 
gement de  condamnation. 

1). — Du  jugement  attaqué,  il  ressort  que  le 
premier  Juge,  après  avoir  rappelé  les  déposi- 
tions des  témoins  entendus  au  cours  de  l'instruc- 
tion orale  de  l'affaire,  a  émis  le  considérant 
suivant:  «Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
les  témoins  à  décharge  n'ont  pas  établi  que  le 
Président  Sténio  Vincent  a  souscrit  l'obligation 
querellée  à  Constantin  Mayard  et  n'ont  pas  dé- 
montré non  plus  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  cette  obligation  est  la  sienne.  Ils  n'ont  pu 
non  plus  attester  avoir  vu  le  prétendu  bénéfi- 
ciaire signer  la  formule  cession.  De  même  les 
époux  Louis  Dupiessy  n'ont  pas  certifié  avoir 
vu  Emile  Rigaud  fabriquer  le  bon,  objet  du  dif- 
férend, ni  contrefaire  la  signature  de  Sténio  Vin- 
cent ou  celle  de  Constantin  Mayard.  " 

Il  semblerait,  si  l'on  ne  s'en  tenait  qu'à  ce 
considérant,  qu'effectivement  le  premier  juge  a 
condamné  le  pourvoyant,  parce  que  celui-ci 
n'aurait  pas  fourni  la  preuve  de  son  innocence. 
Une  telle  façon  de  voir  serait  manifestement  con- 
traire à  la  Loi. 

Mais  le  premier  juge  émet  tout  de  suite  après, 
le  considérant  suivant:  "CONSIDERANT  qu'en 
pareille  occurrence,  le  Tribunal,  conformément 
aux  textes  du  Code  d'Instruction  Criminelle  ré- 
gissant la  matière,  peut  recourir  à  d'autres  mo- 
yens pour  asseoir  sa  conviction;  or,  considérant 
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qu'il  s'agit  d'établir  un  fait  précis:   la  fausseté 
ou  la  sincérité  du  bon  dont  la  teneur  suit". 

Le  Magistrat  de  Saint-Marc  a  donc  reconnu 
que  c'est  à  l'accusation  qu'il  revient  d'établir  la 
constance  du  crime  mis  à  la  charge  de  Rigaud 
et  que  ce  n'est  pas  à  ce  dernier  qu'il  revenait  de 
prouver  son  innocence.  C'est  sur  ce  considérant 
et  sur  les  autres  qui  lui  font  suite  qu'est  fondé 
en  réalité  le  jugement  de  condamnation. 

La  1ère  branche  de  ce  moyen  nest  pas  fondée. 

2). — Les  faits  dont  le  Juge  s'est  servi  pour 
proclamer  la  fausseté  de  l'obligation  incriminée 
sont,  notanuiient,  les  suivants:  Une  précédente 
condamnation  de  Rigaud  pour  faux,  toujours  au 
préjudice  de  Vincent,  l'absence  de  cause  de 
l'obligation  en  question,  l'inaction  de  Rigaudi 
pendant  un  temps  relativement  long,  pour  avoir 
paiement  du  bon,  défaut  de  notification  de  la 
cession  qui  avait  été  consentie  en  sa  faveur,  par 
Mayard,  refus  de  communiquer  à  Vincent  le 
bon  dont  il  réclamait  paiement  à  celui-ci  par  de- 
vant la  Juridiction  conunerciale,  dénégation  de 
la  sincérité  de  la  signature  de  Mayard,  déjà  dé- 
cédé, par  sa  fille. 

Sans  doute,  le  Magistrat  de  Saint-Marc  parait 
avoir  trop  envisagé  ces  faits  sous  l'angle  exclu- 
sif du  Droit  Civil,  et  pas  assez  sous  l'angle  du 
Droit  Pénal,  en  tant  qu'indices  de  culpabilité. 
C'est  ainsi  qu'il  en  est  arrivé  à  invoquer,  en  ce 
qui    concerne   la    précédente    condamnation    de 
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Rigaud,  Tautorité  de  la  chose  jugée,  le  principe 
de  causalité  de  toute  obligation,  concernant  les 
motifs  qui  auraient  porté  Vincent  à  signer  l'obli- 
gation en  faveur  de  Mayard,  l'obligation  qui  est 
faite  à  tout  cessionnaire  de  notifier  la  cession 
au  débiteur  etc.  etc.  Or,  il  s'agissait  ici,  moins 
d'une  question  de  droit  que  de  fait.  Mais  un  des 
derniers  considérants  de  la  décision  est  venu 
préciser  la  pensée  du  juge  "Considérant,  dit  ce 
dernier,  que  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
démontrent  la  fausseté  de  ce  bon".  C'est  donc 
au  point  de  vue  des  faits,  que  le  Magistrat  de 
Saint-Marc  avait  entendu  envisager  les  questions 
plus  haut  rappelées. 

Mais  à  la  preuve  par  indices,  le  premier  juge  a 
ajouté  celle  de  l'examen  personnel  de  la  signa- 
ture de  Vincent,  attribuée  à  ce  dernier  et  se 
trouvant  au  bas  de  l'obligation  incriminée.  Il 
l'a  jugée  fausse,  après  l'avoir  comparée  à  celle 
du  même  se  retrouvant  au  bas  de  pièces  offi- 
cielles déposées  à  son  délibéré  par  la  partie  civile. 

Bien  que  le  pourvoyant  n'ait  pas  critiqué  cette 
dernière  façon  de  procéder  du  Juge,  il  convient 
de  faire  remarquer,  que  pour  susceptible  d'er- 
reurs qu'eille  soit,  comme  d'ailleurs  tout  autre 
instrument  de  preuve,  elle  n'est  pas  contraire 
à  la  loi,  qui  en  la  matière,  s'en  remet  à  la  cons- 
cience éclairée  et  droite  du  Magistrat.  La  science 
de  l'homme  de  l'art,  à  qui  eut  pu  faire  défaut 
la  conscience  et  le  sens  de  responsabilité  d'un 
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Magistrat  de  carrière,  pour  mener  à  bonnes  fins, 
un  tel  travail,  le  premier  Juge  a  pensé  qu'elle 
n'était  pas  indispensable  pour  déceler  un  faux 
qui  se  révélait,  selon  lui,  manifeste. 

Par  ainsi,  le  Juge  a  décidé  suivant  sa  souve- 
raine appréciation,  son  intime  conviction,  soit 
dans  la  recherche  des  indices,  soit  dans  l'examen 
personnel  de  la  signature  incriminée  de  faux. 
Ce  faisant,  il  n'a  violé  aucun  texte,  commis  au- 
cun excès  de  pouvoir. 

Par  ailleurs,  pour  mettre  à  la  charge  du  pour- 
voyant, le  faux  relevé  dans  l'obligation  en  ques- 
tion, le  premier  juge  a  jugé  également  suivant 
son  intime  conviction.  Pour  sommaire  qu'il  soit, 
le  motif  qui  s'y  réfère,  n'en  est  pas  moins  suffi- 
sant: "Considérant  dit,  en  effet,  le  Juge,  que 
tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  dé- 
montrent la  fausseté  de  ce  bon;  aussi  ne  peut-il 
avoir  pour  auteur  que  celui  qui  a  fabriqué  le 
bon  du  15  Mai  1940  déclaré  faux  par  jugement 
du  Tribunal  Criminel  de  Port-au-Prince  confir 
mé  par  arrêt  de  la  Cour  Suprême  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  19  Avril  1944".  Cet  unique 
motif  exprimé  par  le  Juge,  à  cet  égard,  et  fondé 
sur  le  fait  unique  de  la  précédente  condamna- 
tion de  Rigaud  pour  un  crime  pareil,  contre  le 
même  Sténio  Vincent,  même  s'il  pouvait  paraître 
insuffisant,  est  naturellement  renforcé  par  les 
nombreux  autres  déjà  émis  par  le  Juge  à  l'occa- 
sion de  l'établissement  du   fait  matériel  même 
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de  contrefaçon  de  signature,  et  fondée  sur  des 
faits  qui  indiquent  en  même  temps  que  la  faus- 
seté du  bon,  la  personne  qui  en  est  l'auteur. 

Enfin,  bien  que  le  Juge  se  soit  borné  à  affir- 
mer l'intention  de  nuire  au  pourvoyant,  en  com- 
mettant le  faux  en  question,  il  n'en  reste  pas 
moins  que  cet  élément  essentiel  du  crime  de  faux 
ressort  suffis  anunent  des  faits  et  circonstances 
mêmes  de  la  sause. 

Il  convient  pour  toutes  ces  raisons  de  déclarer 
non  fondé  le  6ème  et  dernier  moyen  du  pourvoi. 

PAR  CES  CAUSES  ET  MOTIFS:— Qu'il  vous 
plaise,  casser  le  jugement  attaqué  sur  le  deuxiè- 
me moyen  du  pourvoi,  contrôle  préalablement 
fait  de  l'accomplissement  des  formalités  légales 
pour  la  recevabilité  de  son  pourvoi,  ce  sous  les 
conséquences  de  droit. 

Jugeant  à  nouveau,  s'agissant  d'un  second  re- 
cours, étant  donné  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause  et  par  les  motifs  que,  comme  Juges  au 
fond,  vous  suppléerez  de  droit  et  d'équité,  juger 
comme  le  premier  juge. 

(Signé)  Max  JEAN-JACQUES 

Pour  expédition  conforme: 
Collationné 

(Signé)  Gérard  PARET 
Commis-Greffier 


4 — Arrêt  des  Sections  Réunies  du  Tribunal  de 
Cassation  de  la  République,  rendu  en  au- 
dience solennelle,  le  21  Juillet  1950,  sur 
un  second  pourvoi  de  l'accusé  Emile 
Rigaud,  dit  Milo,  lequel  arrêt  casse  et 
annule  le  Jugement  du  Tribunal  Criminel 
de  St.  Marc,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  peine  prononcée,  puis  jugeant 
au  fond,  en  veirtu  de  l'art.  104  de  la  Consti- 
tution, condamnant  l'accusé  Emile  Rigaud, 
dit  Milo,  à  3  années  d'emprisonnement, 
pour  faux  et  usage  de  faux  au  préjudice 
de  M.  Sténio  Vincent,  ancien  Président  de 
la  République  d'Haïti. 
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LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE 

REPUBLIQUE    D'HAÏTI 

Extrait   des   minutes   du   Greffe   du   Tribunal   de    Cassation 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Tribunal  de  Cassation,  en  audience  salen- 
nelle,  a  rendu  l'arrêt  suivant: 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Emile  Rigaud,  dit 
Milo  Rigaud,  propriétaire,  demeurant  et  domi- 
cilié à  Port-au-Prince,  ayant  pour  avocats  Maîtres 
Emile  Cauvin,  Ernest  Sabalat  et  A.  Rigal,  avec 
élection  de  domicile  à  Port-au-Prince,  au  cabinet 
du  dernier: 

Contre  un  jugement  du  Tribunal  Criminel  de 
St.  Marc,  en  date  du  vingt  huit  Mars  mil  neuf 
cent  cinquante,  rendu,  sur  renvoi  du  Tribunal 
de  Cassation,  entre  le  dit  Rigaud  et  le  Ministère 
Public,  représenté  par  Monsieur  Marc  L.  Nar- 
cisse, Commissaire  du  Gouvernement,  partie  pu- 
blique, d'une  part  et  de  l'autre,  le  sieur  Sténio 
Vincent,  propriétaire,  demeurant  actuellment  à 
New  York  et  domicilié  à  Port-au-Prince,  partie 
civile,  ayant  pour  avocats  Maîtres  Christian  La- 
tortue,  Castel  Demesmin  et  Eugène  Legros,  avec 
élection  de  domicile  en  leur  cabinet  à  Port-au 
Prince: 

Ouï,  aux  audiences  solennelles  et  publiques 
des  deux,  seize  et  vingt  trois  Juin  mil  neuf  cent 
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cinquante,  Maître  Rigal  en  ses  observations  pour 
le  demandeur,  Maître  Démesmin  pour  la  partie 
civile  et  à  celle  du  sept  Juillet  de  la  même  année, 
Monsieur  Max  Jean  Jacques,  Substitut  du  Com- 
missaire du  Gouvernement,  en  la  lecture  de  son 
réquisitoire. 

Vu  la  déclaration  de  pourvoi,  le  jugement 
attaqué,  les  actes  de  la  procédure,  les  requêtes 
des  parties  avec  les  pièces  à  l'appui,  le  réquisi- 
toire du  Ministère  Public  et  les  textes  de  lois 
invoqués. 

Et  après  délibération  en  la  Chambre  du  Con- 
seil: 

1.  Attendu  que  le  premier  moyen  du  pourvoi 
est  pris  de  violation,  fausse  application  de  l'ar- 
ticle trois  cent  trois  (303  )  du  Code  d'Instruction 
Criminelle,  en  ce  que  le  Tribunal  Criminel  de 
St.  Marc,  ne  voulant  avoir  aucun  contact  avec 
le  condamné,  aurait  refusé  de  le  faire  comparaî- 
tre devant  lui  et  délégué  à  son  greffier  la  mission 
de  lui  faire  part  de  ses  exhortations  au  courage; 

Attendu  qu'après  le  prononcé  du  jugement  le 
condamnant  à  trois  années  de  réclusion  pour 
faux  et  usage  de  faux  au  préjudice  de  Sténio 
Vincent,  Emile  Rigaud,  retiré  de  l'audience  et 
reconduit  en  prison,  en  vertu  de  l'article  deux 
cent  trente  (230)  du  Code  d'Instruction  Crimi- 
nelle, encourut  une  deuxième  condamnation  à 
une  année  d'emprisonnement  pour  outrages  au 
Doyen  du  Tribunal  Criminel  de  St.  Marc; 
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Que  ces  circonstances  empêchèrent  ce  Magis- 
trat d'adresser  lui-même  au  condamné  les  exhor- 
tations de  larticle  trois  cent  trois  du  Code  d'Ins- 
truction Criminelle: 

Attendu  que  cet  article  accorde  au  Doyen  une 
simple  faculté  dont  il  peut  user  ou  non,  selon 
les  circonstances; 

Qu'il  ne  met  point  d'obligation  à  sa  charge  et 
n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de 
cette  formalité,  encore  moins  à  une  irrégularité 
dans  son  accomplissement,  comme  celle  qui  a 
été  relevée;  que  le  premier  moyen  n'est  pas 
fondé; 

II.  Attendu  que  le  demandeur  tire  son  troisiè- 
me moyen  de  la  violation  de  l'article  deux  cent 
cinquante  et  un  (251)  du  Code  d'Instruction 
Criminelle:  le  témoin  Alphonse  Cameau  a  prêté 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité  au  lieu  de  prononcer  la  formule  sacra- 
mentelle "Je  jure  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte  ;  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité'; 

Attendu  que  cette  informalité  entraîne  la  nul- 
lité de  la  déposition  du  témoin  Cameau;  Que 
le  jugement  participerait  de  la  même  nullité  s'il 
était  basé  sur  cette  déposition; 

Mais  attendu  que  le  juge  a  écarté  tous  les  té- 
moignages recueillis  comme  n'étant  pas  con- 
cluants pour  chercher  ailleurs  les  fondements  de 
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sa  conviction;  Que  sa  décision  n'est  donc  pas 
nulle  pour  le  motif  invoqué  en  ce  troisième 
moyen  qui  sera  rejeté. 

III.  Attendu  qu'au  quatrième  moyen  il  est  fait 
nu  iugement  grief  d'excès  de  pouvoir,  de  fansse 
application  de  l'article  cent  quatre  vingt  neuf 
(189)  du  Code  d'Instruction  Criminelle:  malgré 
la  protestation  de  i'avocat  de  l'accusé,  celui  de  la 
partie  civile,  sans  autorisation  du  Doyen,  a  lu 
une  partie  du  Cahier  d'Information  contenant 
la  déposition  de  Sténio  Vincent,  Il  ne  devait  pas 
en  être  détenteur  et  le  Tribunal  ne  devait  pas 
approuver  ce  procédé. 

Attendu  que  l'article  189  du  C.  D'I.  C.  con- 
cerne le  pouvoir  discrétionnaire  du  Doyen  du 
Tribunal  Criminel  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage 
en  l'occurrence; 

Qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  fausse  applica- 
tion du  dit  article; 

Attendu  qu'une  fois  rendue  l'ordonnance  de 
renvoi,  les  parties  peuvent  prendre  communica- 
tion des  pièces  de  la  procédure  et  s'en  faire 
délivrer  copie; 

Qu'elles  ont  le  droit  de  les  employer  à  l'au- 
dience pour  la  défense  de  leur  cause; 

Qu'en  l'espèce  c'est  pour  repousser  une  asser- 
tion de  l'accusé  que  l'avocat  de  la  partie  civile 
a  fait  état  de  la  déposition  de  son  client  et  en 
a  lu  un  passage; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  point  là  d'irrégularité  ni 
cause  de  nullité  du  jugement; 

IV,  Attendu  que  le  cinquième  moyen  n'est  pas 
fondé,  qui  invoque  un  excès  de  pouvoir  et  une 
violation  des  articles  cent  soixante  six  (166)  et 
deux  cent  cinquante  trois  (253)  du  Code  d'Ins- 
truction Criminelle,  en  ce  que  le  Doyen  du  Tri- 
bunal Criminel,  après  chaque  déposition,  n'au- 
rait pas  demandé  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  a  entendu  parler; 

Que  les  dispositions  des  sus-dits  articles  n'ont 
rien  de  substantiel  et  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité. 

V.  SUR  LE  SIXIEME  MOYEN,  pris  de  viola- 
tion de  l'article  mille  cent  (1100)  du  Code  Civil, 
motifs  erronés  ayant  exercé  une  influence  déci- 
sive sur  le  dispositif,  violation  et  fausse  applica- 
tion des  articles  cent  neuf  (109)  et  cent  douze 
(112)  du  Code  Pénal:  ayant  reconnu  que  les 
témoins  à  charge  n'ont  rien  apporté  à  l'accusa- 
tion, le  Tribunal  devait  acquitter  l'accusé,  mais 
après  avoir  énoncé  que  celui-ci  n'a  pas  prouvé 
son  innocence,  il  s'est  chargé  de  créer  des  preu- 
ves. 

Attendu  que  le  Juge  de  St.  Marc  a  bien  admis 
que  les  témoignages  entendus  ne  lui  permet- 
taient pas  de  se  former  une  conviction  mais  il 
ne  s'est  pas  chargé  comme  allégué,  "de  créer  des 
preuves  '  c'est-à-dire  de  les  inventer  de  toutes 
pièces,  il  s'est  donné  la  peine  de  les  chercher 
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dans  la  cause,  il  n'a  même  pas  voulu  se  conten- 
ter d'indices,  de  présomptions  qui,  excluant  "la 
possibilité  de  l'innocence"  seraient  de  nature  à 
établir  une  certitude  de  culpabilité'  ,  il  a  voulu, 
comme  il  exprime  lui-même  "soigneusement  ap- 
précier tous  les  faits  allégués,  tous  les  docu- 
ments "à  lui  soumis,  pièces  de  comparaison  ou 
autres  afin  d'avoir  les  éléments  nécessaires,  en 
d'autres  termes,  les  preuves  qui  devaient  servir 
de  fondement  à  son  jugement'  . 

Que  c'est  ainsi  qu'il  a  retenu  le  fait  de  la 
précédente  condamnation  passée  en  force  de 
chose  jugée  d'Emile  Rigaud,  pour  faux  au  pré- 
judice de  Sténio  Vincent,  le  fait  que  n'a  pu  être 
établie  la  cause  de  l'obligation  que  Vincent  au- 
rait souscrite  à  Mayard,  celui  de  la  lettre  de 
Mayard,  Ministre  à  Paris,  déplorant  sa  situation 
pécuniaire  et  demandant  de  l'aide  à  Vincent, 
Président  de  la  République,  d'oii  l'impossibilité 
pour  Mayard  de  se  trouver  créancier  de  Vincent 
d'une  somme  de  Sept  mille  dollars,  l'inconsis- 
tance de  l'allégation  relative  à  la  Loterie  Natio- 
nale, les  déclarations  des  dames  Mayard  disant 
ne  pas  reconnaître  l'écriture  ni  la  signature  de 
Constantin  Mayard,  etc; 

Qu'au  surplus,  pour  corroborer  tous  ces  faits 
et  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes dont  l'ensemble  et  le  rapprochement  avaient 
déjà  frappé  son  esprit,  le  Juge  s'est  livré  à 
l'examen  personnel  du  bon  incriminé  et  l'a  mis 
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en  regard  des  nombreuses  pièces  de  comparaison 
versées  au  dossier:  «le»  douze  pièces  de  compa- 
raison, liton  au  jugement,  examinées  avec  une 
attention  soutenue,  permettent  de  dire  que  la 
signature  qu'on  lit  au  bas  du  bon  du  deux  no- 
vembre a  été  contrefaite»  et  par  ailleurs:  «tous 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  démontrent 
la  fausseté  de  ce  bon»; 

Qu'ainsi  donc  le  juge  a  bien  précisé  comment 
s'est  formée  sa  conviction  du  faux  et  de  la  cul- 
pabilité de  l'accusé,  c'est  par  l'examen  des  faits, 
par  celui  du  bon  incriminé  et  sa  comparaison 
avec  les  autres  pièces  du  dossier  portant  la  signa- 
ture authentique  de  Vincent; 

Attendu  que  cette  appréciation  relève  de  l'in- 
time conviction  du  juge  et  ne  saurait  être  revisée 
par  le  Tribunal  de  Cassation;  Que  dans  les  affai- 
res sans  assistance  du  jury,  le  Doyen  du  Tribu- 
nal Criminel  fait  office  de  juré; 

Qu'aucun  mode  de  preuve  ne  lui  est  prescrit 
pour  déterminer  sa  conviction  et  sa  décision  est 
un  verdict  qui  échappe  à  la  censure  de  ce  tribu- 
nal; 

Que  le  sixième  moyen  sera  rejeté. 

Qu'il  reste  à  examiner  le  deuxième  moyen, 
pris  d'excès  de  pouvoir,  violation  de  l'article 
trois  cent  un  (301)  du  Code  d'Instruction  Cri- 
minelle et  violation,  fausse  application  de  l'ar- 
ticle trois  cent  quatre  vingt  deux  (382)  du  Code 
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Pénal:  ayant  déclaré  l'accusé  coupable  du  crime 
de  faux  punissable  de  la  réclusion,  et  lui  ayant 
reconnu  les  circonstances  atténuantes,  le  Tribu- 
nal l'a  néanmoins  condamné  à  trois  années  de 
réclusion,  lui  appliquant  le  minimum  de  la 
peine  au  lieu  de  celle  immédiatement  inférieure. 

Attendu  que  le  jugement  n'a  pas  reconnu  et 
déclaré  qu'il  s'agidsait,  en  l'espèoie,  d'écriture 
de  commerce,  que  le  faux  se  rattache  à  un  acte 
de  commerce  ou  que  la  personne  dont  la  signa- 
ture a  été  contrefaite  était  commerçante,  auquel 
cas  la  peine  à  appliquer  serait  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  pouvant  être,  avec  les  circons- 
tances   atténuantes,    réduitt    à   la    réclusion; 

Que  le  caractère  conunercial  de  l'écrit  n'étant 
pas  établi,  c'est  d'un  faux  en  écriture  privée 
que  le  demandeur  a  été  reconnu  coupable; 

Que  ce  crime  entraîne  la  peine  de  la  réclusion; 

Attendu  que  si  la  peine  prononcée  par  la  Loi 
est  celle  de  la  réclusion  et  qu'il  soit,  comme  en 
l'espèce^,  reconnu  à  l'accusé  des  circonstances 
atténuantes,  le  Tribunal,  au  vœu  du  cinquième 
alinéa  de  l'article  trois  cent  quatre  vingt  deux 
(382)  du  Code  Pénal,  appliquera  la  peine  de 
l'emprisonnement  ; 

Que  Rigaud,  cependant,  a  été  condamné  à 
trois  années  de  réclusion; 

Ou'il  s'ensuit  que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse 
application  de  la  peine  et  son  jugement,  à  cet 
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égard,  mérite  le  reproche  qui  lui  est  adressé,  ce 
qui  entraînera,  sur  ce  clief,  sa  cassation; 

PAR  CES  MOTIFS,  le  Tribunal  casse  et  an- 
nule le  jugement  attaqué,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  peine  prononcée; 

Et  jugeant  en  vertu  de  l'article  cent  quatre 
de  la  Constitution: 

Attendu  qu'en  cas  de  cassation  partielle  pour 
fausse  application  de  la  peine,  le  tribunal  de 
renvoi,  s'il  s'agit  d'un  premier  recours  et,  sur 
second  recours,  les  Sections  Réunies  ont  pour 
mission,  les  faits  et  le  verdict  restant  acquis, 
d'appliquer  la  peine  prévue  par  la  loi; 

Que  cette  peine  dans  la  présente  cause  est 
l'emprisonnement  ; 

Qu'il  convient  aussi  de  faire  application  de 
la  loi  sur  la  prison  préventive,  le  tout  en  vertu 
des  articles  cent  douze  (^12)  du  Code  Pénal, 
deuxième  alinéa  et  premier  de  la  loi  du  quatre 
Décembre  mil  huit  cent  quatre  vingt  treize  dont 
lecture  est  donnée  à  l'audience  et  qui  sont  ainsi 
conçus: 

Article  112:  "Tout  individu  qui  aura  de  l'une 
des  manières  exprimées  en  l'article  cent  neuf 
(109)  commis  un  faux  en  écriture  privée,  sera 
puni  de  la  réclusion". 

x\rticle  382:  "Cinquième  alinéa:  "Si  la  peine 
est  celle  de  la  détention,  ou  de  la  réclusion,  du 
bannissement  ou  de  la  dégradation  civique,  le 
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Tribunal  appliquera  celle  de  l'emprisonnement, 
sans  pouvoir  toutefois  en  réduire  la  durée  au 
dessous  d'un  an'  . 

Article  vingt  six  (26),  deuxième  alinéa:  "La 
durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours 
et  de  trois  années  au  plus,  sauf  les  cas  de  réci- 
dive ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres 
limites.' 

Article  premier  de  la  loi  du  quatre  Décembre 
mil  huit  cent  quatre  vingt  treize:  «Passé  le  délai 
de  deux  mois,  la  détention  préventive  sera  im- 
putée sur  la  durée  de  toute  peine  temporai- 
re, correctionnelle  ou  criminelle,  elle  ne  comp- 
tera que  pour  moitié  en  ce  qui  touche  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps»; 

PAR  CES  MOTIFS,  le  Tribunal  condamne 
Emile  Rigaud  dit  Milo  Rigaud,  à  trois  années 
d  emprisonnement,  dit  que  sa  détention  préven- 
tive sera  imputée  sur  la  durée  de  sa  peine,  le 
condamne  aux  dépens  envers  la  partie  civile 
liquidés  à  la   somme  de  gourdes,  non  com- 

pris le  coût  du  présent  arrêt. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  Nous,  Joseph  Ne- 
mours Pierre-Louis,  Président,  Rodolphe  Barau, 
Vice-Président,  J.  B.  Cinéas,  Joseph  Benoît, 
Monferrier  Pierre,  Félix  Diambois  et  Franck 
Boncy,  Juges  en  audience  solennelle  et  publi- 
que du  Vingt  et  un  Juillet  mil  neuf  cent  cin- 
quante, en  présence  de  Monsieur  Catinat  Saint- 
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Jean,  Substitut  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, avec  l'assistance  de  Monsieur  André  Ché- 
rilus  commis-greffier. 

IL  EST  ORDONNE  ETC. 
EN  FOI  DE  QUOI  ETC. 

AINSI  SIGNE  à  la  dite  minute:  Jh.  N.  Pierre- 
Louis,  R,  Barau,  J.  B.  Cinéas,  Jh.  Benoît,  Mon- 
ferrier  Pierre,  Félix  Diambois,  Franck  Boncy 
et  A.  Chérilus. 

(Signé)   Gérard  PARET 
Commis-Greffier 


EPILOGUE 
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EPILOGUE 

Ainsi  donc,  en  dépit  de  toutes  les  trompettes 
que  des  parents,  des  alliés,  des  amis,  et  des  ca- 
marades faisaient  retentir  sur  la  place  publique, 
pour  essayer  d'étouffer  la  voix  de  la  vérité,  et 
sauver  ainsi  un  fils  de  famille,  compromis  dans 
la  plus  odieuse  des  machinations  qui  aient  ja- 
mais été  ourdies  contre  un  honune  dans  ce  pays; 

Malgré  les  claques  habilement  organisées  dans 
les  salles  d'audience  de  nos  tribunaux,  chaque 
fois  que  l'accusé  devait  comparaître  devant  ses 
juges  naturels  pour  répondre  de  ses  forfaits; 

Malgré  tout  le  soin  qu'on  avait  pris  pour  com- 
poser ces  claques  tapageuses  de  quelques  au- 
thentiques douairières  mafflues  et  mamelues, 
aussi  débordantes  de  graisse  que  d'ardeur,  visi- 
blement tourmentées  par  quelque  vieux  démon 
retardataire,  ainsi  que  d'un  bon  lot  de  petites 
dames  désœuvrées,  aux  hormones  frénétiques, — 
venues  là  comme  à  leurs  habituels  pique-nique 
de  la  "mer  frappée", — ^le  tout  panaché  de  quel- 
ques pauvres  hères,  ramassés  au  coin  de  la  rue, 
à  raison  d'une  ou  deux  gourdes  par  tête  de  cla- 
queui-  à  la  journée,  afin  d'impressionner,  de 
troubler  ou  même  d'effrayer  les  Magistrats  en 
siège  ; 
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En  dépit  de  l'agitation  délibérément  furieuse 
de  l'accusé  dans  son  box,  oii,  affectant  de  perdre 
tout  contrôle  de  lui-même,  il  n'hésitait  pas  à 
invectiver  contre  tous  ceux  qui  se  trouvaient  de- 
vant lui:  témoins,  juges  de  la  cause,  officiers  du 
Ministère  Public,  avocats  de  la  partie  civile,  et 
allant  même  un  jour,  on  ne  sait  comment,  jus- 
qu'à frapper  un  Honorable  Membre  du  Parquet, 
en  plein  exercice  de  ses  fonctions,  —  et  cela  aux 
applaudissements  nourris  de  tout  ce  joli  monde 
des  faubourgs  soi-disant  aristo,  mêlé  pour  la  cir- 
constance, aux  représentants  les  plus  authenti- 
ques et  les  plus  débraillés  du  populo  qui,  eux, 
de  leur  côté,  hurlaient  consciencieusement  pour 
leur  argent; 

Malgré  l'action  incroyable  de  quelques  jour- 
naux acquis,  dès  le  premier  jour  à  la  cause  du 
faussaire,  et  qui,  tout  le  long  de  l'instruction  et 
du  jugement  de  ces  deux  ignobles  affaires  de 
faux  et  d'usage  de  faux,  se  sont  ingéniés  à  faire 
prendre  à  leurs  lecteurs,  des  vessies  pour  des 
lanternes,  déformant  l«s  faits  les  plus  évidents, 
publiant  à  ce  sujet  des  informations  systémati- 
quement inexactes,  montant  en  épingles  les  atti- 
tudes les  plus  extravagantes  de  leur  protégé,  pré- 
sentant au  public  ses  comportements  d'énergu- 
mène  comme  des  gestes  de  chevalerie  —  (la 
geste  glorieuse  de  Milo!)  —  lui  tressant  en  der- 
nier lieu  une  couronne  de  martyr,  avec  la  seule 
préoccupation  de  vouer  aux  gémonies  sa  victime 
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qu'ils  ont  imaginé  de  transformer  en  tortion- 
naire.   (Quod  erat  demonstrandum)  ; 

En  dépit  de  toutes  les  influences  politiques, 
sociales  et  familiales  qui  ont  constamment  joué, 
dans  le  but  de  mettre  des  bâtons  dans  les  roues 
de  la  machine  judiciaire,  pour  qu'un  membre 
d'une  grande  famille  haïtienne,  —  qui  s'est 
d'ailleurs  jeté  lui-même,  tête  baissée,  dans  une 
aventure  dont  le  triste  dénouement,  pour  lui,  a 
déjoué  tous  ses  calculs,  —  n'eût  pas  à  gravir  la 
sellette  criminelle: 

Enfin,  malgré  vents  et  marées,  la  justice,  — 
cette  justice  en  qui  j'avais  mis  toute  ma  confian- 
ce, quel  qu'ait  pu  être  pour  moi  le  danger  des 
contingences  et  des  haines  politiciennes,  —  la 
justice  a  eu  raison  de  l'accusé,  le  plus  retors  qui 
se  soit  jamais  présenté  devant  elle,  en  le  condam- 
nant, à  deux  reprises,  par  des  jugements  distincts 
qui  ont  acquis  aujourd'hui  l'autorité  de  la  chose 
irrévocablement  jugée  —  d'une  part,  à  trois  an- 
nées de  réclusion  —  d'autre  part,  à  trois  années 
d'emprisonnement  et  à  Mille  Dollars  de  domma- 
ges-intérêts, pour  faux  et  usage  de  faux. 

Et,  c'est  à  la  fois  pour  répondre  de  ses  crimes, 
les  expier  et  purger  les  peines  corporelles  que 
ces  décisions  lui  avaient  justement  infligées  qu'il 
fut  tour  à  tour  incarcéré  et  retenu  au  Péniten- 
cier National,   une  première   fois,   du 

au et  une  deuxième  fois,  du 

au ,  les  condamna- 
tions pécuniaires  également  encourues,  soit  celles 
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aux  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  étant  de- 
meurées impayées  jusqu'à  cette  date. 

Il  y  a  toujours  eu,  à  toutes  les  époques  et  dans 
tous  les  pays,  une  certaine  catégorie  de  gens  qui 
se  sont  donné  la  tâche  de  travailler  à  remuer  et 
à  soulever  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  l'opi- 
nion publique,  en  faveur  de  leurs  idées  et  de 
leurs  croyances,  de  leurs  passions  et  de  leurs 
intérêts,  contre  les  idées  et  les  croyances,  les 
passions  et  les  intérêts  des  autres. 

Il  en  est  résulté  une  lutte  incessante,  quelque- 
fois sanglante,  pour  la  prédominance,  le  triom- 
phe apparent  ou  réel,  de  telles  idées  sur  telles 
et  telles  autres.  Ces  gens  ont  fini  par  créer  une 
profession  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  jour- 
nalisme et  qui  a  pris  une  importance  considéra- 
ble dans  la  vie  moderne.  On  s'est  souvent  de- 
mandé si  cette  opinion  que  les  journalistes  ont 
la  prétention  de  former,  par  le  brassage  tumul- 
tueux et  contradictoire  des  informations  et  des 
appréciations,  peut-être  vraiment  basée,  et  dans 
tous  les  cas,  sur  la  raison,  la  justice  et  la  vérité. 

Et,  quand  on  pense  à  tous  les  autres  moyens: 
radio,  discours  de  réunions  publiques,  conféren- 
ces, livres,  tracts,  brochures,  théâtres,  cinéma  etc. 
qui  dans  notre  civilisation  contemporaine,  sont 
venus  s'ajouter  au  journal,  on  demeure  vraiment 
épouvanté  de  la  nocivité  d'une  telle  abondance 
de  biens,  pour  une  connaissance  claire,  ou  seu- 
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lement  plus  ou  moins  précise  des  faits  et  des 
événements.  Toutefois,  est-il  possible  d'affirmer 
qu'une  opinion  publique  qui  paraît  être  cristal- 
lisée autour  d'une  question  quelconque  d'ordre 
politique,  économique,  social  ou  culturel,  repré- 
sente réellement  l'opinion  générale,  c'est-à-dire 
celle  de  tout  le  monde?  N'y-a-til  pas  toujours, 
dans  la  petite  portion  de  la  population  militante 
au  sein  de  laquelle  les  discussions  se  sont  dérou- 
lées, pour  faire  prévaloir  telle  ou  telle  opinion, 
n'y  a-t-il  pas  toujours  des  minorités  dissidentes? 
Et  si  l'on  ajoute  à  ces  minorités  la  masse  de§ 
inactifs,  des  passifs,  des  apathiques  qui  cons- 
tituent, en  définitive,  malgré  le  progrès  de  l'édu- 
cation populaire,  la  grande  majorité  de  toutes 
les  collectivités  humaines,  n'en  résulte-t-il  pas 
que  la  prétendue  opinion  publique  est  toujours 
celle  d'une  minorité?  Je  crois  d'ailleurs  qu'il  en 
sera  toujours  ainsi,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  de  ces  questions  vitales,  qui  pro- 
voque spontanément  et  comme  d'instinct,  une 
sorte  de  volonté  universelle  de  se  rassembler 
pour  y  faire  face,  connue  par  exemple,  lorsque 
la  Nation  se  trouve  menacée  d'un  péril  extérieur 
ou  qu'un  état  d'anarchie  la  déchire,  au  point 
qu'elle  sente  le  besoin  naturel  de  s'accrocher  à 
un  homme  ou  à  un  groupe  d'hommes,  pour  re- 
mettre le  pays  dans  l'ordre. 

En  somme,  qu'est-ce  que  c'est  qu'un  journal? 
Le  journal  est  une  entreprise  de  commerce  dont 
la  spécialité  est  l'information.  Le  journaliste  est. 
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par  conséquent,  un  marchand  d'informations.  Il 
aurait  donc  intérêt,  pour  avoir  une  bonne  clien- 
tèle —  la  conserver  ou  l'augmenter,  —  à  ce  que 
les  articles  qu'il  débite  soient  bien  soignés  et 
convenablement  présentés,  afin  de  les  distinguer 
de  la  camelote  de  la  maison  voisine  qui  opère 
dans  le  même  genre.  Cependant  qu'il  s'agisse  de 
bonnes  marchandises  ou  de  camelote,  ce  com- 
merce d'information  a  ceci  de  particulier  qu'il 
ne  ressemble  à  aucun  autre.  Il  ne  trafique  pas 
d'objets  matériels  comme  par  exemple:  la  patate 
ou  le  petit  salé,  le  flacon  de  parfum  ou  la  chaus- 
sure "Carolina  Acao  .  Il  jette  dans  la  circula- 
tion quelque  chose  d'impalpable,  et  de  réel  à 
la  fois,  aui  peut  être  aimable  et  vrai  comme  un 
sourire  d'enfant,  bon  comme  le  pain,  franc  com- 
me l'or,  mais  quelquefois  aussi,  hélas!..  .  meur- 
trier comme  un  poison. 

La  qualité  essentielle  de  l'information  doit 
être  l'exactitude.  Elle  n'a  aucun  prix  si  la  vérité 
ne  l'inspire.  Et  si  l'erreur  s'y  est  introduite  par 
hasard  ou  par  mégarde,  l'informateur  doit  le 
reconnaître  spontanément  et  se  faire  le  devoir 
de  la  rectifier  aussitôt.  Si  le  métier  comporte 
une  certaine  noblesse,  c'est  en  cette  sorte  de 
galanterie  routinière  qu'elle  doit  consister.  Le 
lecteur  qui  achète  son  journal  le  matin  ou  le 
soir,  ou  l'abonné  qui  le  reçoit  par  la  poste  ou 
par  le  facteur  de  la  maison,  paie  pour  être  bien 
renseigné.  Il  paie  pour  qu'on  lui  dise  des  choses 
vraies    sur    ce  qui    se  passe    dans    son    milieu, 
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n'ayant  pas  le  temps  de  s'en  informer  lui-même. 
Il  achète  de  confiance,  et  le  plus  souvent,  il  ne 
peut  contrôler  ni  la  (jualité,  ni  l'exactitude,  ni 
la  tendance  de  l'information.  Il  n'est  ni  juste  ni 
honnête  d'abuser  de  cette  confiance. 

Par  ailleurs,  la  grande  majorité  des  lecteurs 
d'un  journal  est  dépourvue  de  tout  esprit  criti- 
que, il  s'ensuit  que  sa  connaissance  des  choses 
et  des  hommes  de  son  pays  est  entièrement  basée 
sur  ce  qu'il  lit  dans  son  journal,  et  il  en  arrive 
à  se  figurer  que  tout  ce  qu'il  y  trouve  est  la 
vérité  même.  Une  vieille  parente  à  qui  je  disais 
une  fois,  que  telle  nouvelle  qu'elle  croyait  m'ap- 
prendre  n'était  pas  vraie,  me  répondit  avec  la 
plus  belle  assurance:  "Mais,  c'est  vrai,  puisque 
c'est  SUR  LA  FEUILLE  '.  C'est  ainsi,  c'est  par 
ce  travail  invisible  et  sûr,  opéré  chaque  jour  sur 
les  esprits,  qu'on  peut  dire  d'un  journal  que 
c'est  une  usine  oiî  l'on  fabrique  l'opinion  et 
d'où  l'on  peut  l'aiguiller  dans  telle  ou  telle  di- 
rection. Chaque  journal  devient  alors  une  sorte 
d'autorité,  et,  en  s'associant  les  uns  aux  autres, 
en  faisant  entre  eux  des  cartels  ou  des  trusts, 
ou  simplement,  en  s'enteiidant,  sur  telle  ou  telle 
question  particulière,  ils  arrivent  ainsi  à  créer 
ce  que  l'on  appelle  l'opinion  publique  et  à  la 
mener  à  leur  guise. 

Lorsqu'ils  en  sont  là,  lorsqu'ils  atteignent  ce 
degré  de  puissance,  ils  peuvent  tout  le  bien,  mais 
ils  peuvent  aussi  tout  le  mal,  selon  qu'ils  nour- 
rissent  leurs   lecteurs   d'informations    saines   et 
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aussi  vraies  que  possible,  sur  les  questions  du 
jour  ou  selon  que,  comme  chez  nous  où  le  jour- 
nal demeure  encore  une  entreprise  purement 
individuelle,  ils  leur  bourrent  le  crâne  d'infor- 
mations passionnées,  tendancieuses,  aussi  men- 
songères et  aussi  fausses  que  les  écritures  falsi- 
fiées du  condamné  Emile  Rigaud,  dit  Milo. 

C'est  longtemps,  bien  longtemps  après  l'ère 
chrétienne,  qu'ont  apparu  les  premier  journaux 
et  que  le  journalisme  est  devenu  profession  — 
Cette  profession  est,  en  effet,  de  date  relative- 
ment récente  et  remonte  à  un  peu  plus  de  trois 
siècles  environ,  si  l'on  compte  à  partir  de  Théo- 
phraste  Renaudot,  fondateur  de  la  "Gazette  de 
France»,  en  1631. 

Mais  j'imagine  qu'à  Athènes,  la  plus  ancien- 
ne, peut-être,  des  démocraties  populaires,  oii  les 
citoyens  s'occupaient  de  politique,  de  philoso- 
phie, d'art,  de  littérature  et  de  sport,  laissant 
aux  autres  (esclaves  et  métèques)  le  soin  des 
industries  et  de  toute  la  production  économique, 
j'imagine,  qu'il  avait  dû  se  former  peu  à  peu, 
parmi  les  politiciens  de  la  fameuse  Cité,  une 
classe  de  citoyens  dont  le  métier  était  de  colpor- 
ter des  nouvelles. .  .  Ils  allaient  dans  les  maisons, 
dans  les  boutiques,  dans  les  ateliers,  partout  où 
il  y  avait  des  gens  qui  ne  pouvaient  se  déplacer, 
retenus  tout  le  jour  par  leurs  occupations,  — 
raconter,  par  exemple,  ce  qui  s'était  passé  dans 
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l'Agora,  à  l'Aréopage,  dans  les  réunions  spor- 
tives, dans  les  jardins  d'Académus,  ou  dans  la 
rue.  Dans  leurs  courses  à  travers  la  ville,  ils 
avaient  dû  rencontrer  assez  souvent  Socrate,  ce 
gros  homme  alerte,  assez  jovial,  vêtu  un  peu  à 
la  diable,  sans  aucun  souci  d'élégance,  qui  pre- 
nait un  singulier  plaisir  à  discuter,  sur  la  place 
publique  et  dans  les  palestres,  avec  n'importe 
qui,  des  problèmes  de  philosophie  et  de  morale, 
et  dont  l'ironie  souriante  et  narquoise  avait  fini, 
à  la  long-ue,  par  énerver  ses  partenaires  occa- 
sionnels, sans  parler  des  rancunes  sourdes  des 
Gorgias  et  autres  Sophistes.  Ne  faut-il  pas  rap- 
peler, en  effet,  que  le  procédé  personnel  qu'em- 
ployait Socrate  pour  accoucher  les  esprits  et  n'en 
tirer,  bien  des  fois,  que  du  vent,  sa  "maieuti- 
que'  ,  lui  avait  fait  beaucoup  d'ennemis  et  sans 
qu'il  s'en  doutât,  et  avait  accrédité  l'opinion 
que,  dans  ses  discours  et  ses  discussions,  à  tort 
et  à  travers,  il  propageait  des  idées  sacrilèges  de 
nature  à  corrompre  la  jeunesse.  Ces  colporteurs 
de  nouvelles,  ces  «journuliers»  de  l'information 
athénienne  y  avaient  probablement  contribué 
pour  une  très  large  part.  Et  c'est  ainsi  qu'un 
jour  il  fut  traduit  devant  le  tribunal,  parce  que, 
d'après  l'opinion  publique,  il  se  moquait  de  la 
religion  des  athéniens.  Socrate  fut  donc  accusé 
d'impiété,  jugé  et  condamné  pour  un  tel  crime, 
à  boire  la  ciguë. 

L'ironie  est  une  arme  dangereuse  et  il  ne  faut 
s'en   servir  qu'avec  prudence.    Si  les  gens   sont 
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persuadés  que  vous  avez  voulu  les  mettre  "NAN 
BETISE  ,  comme  on  dit  chez  nous,  ou  que  vous 
Favez  seulement  tenté,  ils  vous  en  veulent  à 
mort.  Ce  sont  les  victimes  de  l'ironie  de  Socrate 
qui  ont  travaillé  à  former  contre  lui  une  opinion 
publique  tellement  hostile,  qu'elle  n'a  pas  hésité 
à  faire  mourir,  sous  le  premier  prétexte  venu,  le 
plus  grand  philosophe  de  l'Antiquité.  Dire  que 
c'est  chez  le  peuple  athénien,  le  plus  fin  et  le 
plus  artiste  de  tous  les  peuples  connus,  *que 
l'Histoire  a  enregistré,  pour  la  première  fois  un 
tel   méfait   de  l'opinion   publique. 

Et  Jésus  lui-même,  qui  donc  l'a  fait  crucifier? 
Dès  qu'il  eut  commencé  sa  vie  publique,  les  col- 
porteurs de  nouvelles,  —  il  n'y  avait  pas  plus 
de  journalistes  à  Jérusalem  qu'à  Athènes,  —  se 
mirent  à  ses  trousses,  pour  se  tenir  au  courant 
de  tout  ce  qu'il  faisait,  noter  ses  moindres  pro- 
pos, défigurer  ses  paraboles,  dénombrer  ses  au- 
diteurs et  rapporter,  en  les  interprétant  à  leur 
manière,  toutes  les  choses  étranges  et  neuves 
que  disait  cet  homme  bizarre  qui  prétendait  être 
le  "Messie  annoncé  par  les  prophètes.  D'abord, 
on  n'y  fit  pas  attention.  Mais  les  nouvelles  ne 
tardèrent  pas  à  se  préciser  de  plus  en  plus.  Bien- 
tôt les  autorités  s'en  émurent,  l'autorité  reli- 
gieuse aussi  bien  que  l'autorité  politique. 

Uaction  du  Nazaréen  fut  considérée  comme 
révolutionnaire  et  dangereuse.  Il  prêchait  une 
doctrine  d'amour  et  de  justice,  qui  trouvait  un 
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écho  favorable  auprès  des  humbles,  des  pauvres 
gens,  de  tous  ceux  qui  souffrent,  qui  trempent 
quotidiennement  leurs  lèvres  aux  amertumes  de 
cette  vie.  et  il  leur  promettait  l'apaisement,  et 
la  consolation  d'un  Dieu  de  bonté  et  de  miséri- 
corde.   Comme    on    s'aperçut    que    cette    parole 
nouvelle,  ce  nouvel  évangile,  pénétrait  assez  pro 
fondement  dans  les  foules,  on  décida  de  com- 
Laître    énergiquement   la    propagande    de   Jésus 
par  une  propagande  contraire.  On  le  représenta 
aux  yeux  des  masses  conformistes,  tour  à  tour, 
comme  un  fumiste,  un  thaumaturge,  un  prestidi- 
gitateur, un  imposteur,  et,  surtout  comme  vou- 
lant substituer  à  la  vieille  religion  des  Juifs,  une 
religion  nouvelle,  et  cela,  en  violation  de  la  loi, 
et  au  mépris  de  l'enseignement  des  Prophètes. 
Toutes  les  classes  conservatrices,  toutes  les  in- 
fluences sociales,  les  Pharisiens,  les  Princes  des 
prêtres,  les  Lévites,  les  Docteurs  de  la  Loi,  les 
Scribes,  les  Anciens   du  Peuple,   enfin   tout  ce 
qui  comptait  à  Jérusalem,  vint  à  la  rescousse. 
Une  opinion  publique  se  forma  ainsi  contre  Jé- 
sus. Dès  lors  sa  perte  était  jurée.  Un  jour,  on  le 
fit  arrêter  sans  autre  forme  de  procès^  Il  com- 
parut devant  le  Sanhédrin  qui  le  jugea  et  le  con- 
damna à  mort.  L'opinion  publique  était  satisfai- 
te, mais  on  sait  que  la  conscience  de  Pilate  qui 
devait  sanctionner  le  jugement  du  Sanhédrin  et 
le  faire  exécuter,  ne  l'était  pas.  Le  chef  de  l'Oc- 
cupation romaine,   après  avoir  interrogé  Jésus, 
ne  le  trouva  coupable  d'aucun  fait  méritant  la 
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peine  de  mort.  Caiplie,  ie  grand  Prêtre  tint  bon. 
La  claque  du  Sanhédrin  composée  de  quelques 
milliers  de  juifs  se  porta  devant  le  Palais  du 
Gouverneur,  en  vociférant  à  tue-tête  les  cris  de: 
"A  mort  Jésus  .  Elle  préféra  la  grâce  de  Barra- 
bas  à  celle  de  Jésus,  et  finalement  Pilate  se  lava 
les  mains  de  la  mort  de  ce  juste,  et  le  Fils  du 
Dieu  vivant  fut  crucifié  par  l'opinion  publique 
de  Jérusalem. 

De  Jésus  à  Marie  Antoinette,  c'est-à-dire  environ 
dix-huit  siècles  après  le  scandale  unique  de  la 
Crucifixion,  l'opinion  publique  ne  s'était  guère 
améliorée,  elle  n'avait  fait,  au  contraire,  que 
croître  et  embellir  en  vulgarité,  en  injustice,  en 
tricherie,  en  coquinerie,  en  haine,  en  trahison 
et  en  cruauté.  Dans  ce  que  l'on  appelle  l'affaire 
du  collier,  la  plus  odieuse,  la  plus  crapuleuse,  et 
la  plus  invraisemblable  des  escroqueries  de  tous 
les  temps,  les  ennemis  de  Marie-Antoinette  la 
déchirent  à  belles  dents.  Ils  savent  bien  qu'elle 
est  absolument  innocente  de  l'affaire  immonde 
à  laquelle  elle  a  été  mêlée  sans  se  douter  de  rien. 
Qu'importe!  il  faut  se  venger  d'elle,  la  punir 
de  sa  fierté,  de  sa  beauté  et  de  tout  le  prestige 
qui  rayonnait  d'elle,  aux  fêtes  incomparables  de 
Versailles.  Il  faut  surtout,  car  la  politique  ne 
perd  jamais  ses  droits,  saisir  cette  occasion  inat- 
tendue, inespérée  d'attaquer  violemment  le  régi- 
me et  d'essayer  de  renverser  cette  royauté  qui, 
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déjà,  n'en  menait  pas  large,  non  seulement  dans 
le  peuple  qui  souffrait  d'une  situation  économi- 
que et  financière  lamentable,  mais  encore  jus^ 
que  dans  les  salons  les  plus  huppés.  Ces  derniers, 
en  effet,  sans  penser  aux  graves  conséquences 
qui  pouvaient  en  résulter  pour  l'Aristocratie, 
avaient  adhérç  à  toutes  les  idées  nouvelles  qu'a- 
vaient lancées  les  Philosophes  et  les  Encyclopé- 
distes et  que  propageaient  librement  la  littératu- 
re, le  théâtre,  sans  compter  naturellement  la 
presse,  qui,  dans  l'affaire  du  collier,  avait  telle- 
ment contribué  à  former  cette  opinion  hideuse 
en  faveur  des  faussaires  et  des  escrocs.  Mais, 
quand  même,  ces  défauts  de  la  reine,  ces  fai- 
blesses d'une  femme  ravissante  et,  peut-être, 
quelque  peu  inférieure  par  l'esprit,  cette  impor- 
tance sans  doute  excessive  qu'elle  attribuait  à 
la  coquetterie  et  aux  succès  mondains,  rien  de 
tout  cela  ne  saurait  justifier  tout  ce  qui  a  été 
imaginé  pour  la  faire  sombrer  dans  la  honte  et 
le  déshonneur. 

L'aventurière  racée  et  qu'on  peut  qualifier  de 
géniale,  qui  avait  combiné  et  réalisé  cette  in- 
croyable escroquerie,  l'extraordinaire  Comtesse 
de  Valois  de  la  Motte,  n'avait  pas  hésité,  un  seul 
instant,  à  tourner  et  à  retourner,  à  son  insu,  cet- 
te malheureuse  Marie-Antoinette  comme  elle 
l'entendait,  pourvu  que  cela  fût  nécessaire  à 
l'échafaudage  compliqué  de  ses  combinaisons 
fantastiques. 
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Fallait-il,  par  exemple,  pour  flatter  l'extrême 
vanité  du  Cardinal  de  Rohan,  un  des  piliers  de 
l'affaire,  et  calmer  ses  inquiétudes  possibles,  lui 
remettre  discrètement  des  lettres  écrites  par  la 
reine  elle-même,  rien  n'était  plus  facile.  La  fa- 
meuse Comtesse  savait  qu'on  pouvait  faire  ava- 
ler toutes  les  pilules  à  cet  homme,  à  ce  membre 
de  l'Académie  Française  qui,  selon  la  forte  ex- 
pression de  Stefan  Zweig,  avait  'épuisé  le  capi- 
tal de  la  bêtise  humaine».  — Madame  de  la  Motte 
avait  toujours  à  sa  disposition  un  nommé  Rétaux 
de  Villette,  son  amant  et  secrétaire,  qui  avait  des 
aptitudes  merveilleuses  pour  la  falsification  des 
écritures.    C'était  précisément  un   type   dans  le 
genre  du  condamné  Emile  Rigaud,  dit  Milo.  La 
Comtesse  n'avait  qu'à  lui  dire:  "Ecoute  Rétaux, 
tu  vas  me  faire  tout  de  suite  une  lettre  que  la 
reine  adressera  au  cardinal  de  Rohan  pour  lui 
dire  ceci  ou  cela.  Rétaux  se  retirait  un  moment 
et   rapportait   sur    du  beau   papier   'armorié,   à 
tranches   dorées,   la   lettre  portant  la   signature 
"autographe  '  de  la  reine:   «Marie-Antoinette  de 
France  ".  Et  ainsi,  s'était  établie  une  longue  cor- 
respondance falsifiée  de  la  reine,  soit  avec  "son 
amie"  la  Comtesse,  soit  avec  le  Cardinal  de  Ro- 
han.  Quant  au  contrat  de  vente  du  collier  de 
seize  cent  mille  livres,  passé  entre  le  Cardinal 
et  les  joailliers,  on  s'étaîl  arrangé  sur  la  demande 
du  Cardinal  pour  que  la  reine  l'approuvât  léga- 
lement par  sa  signature   «autographe»,  apposée 
de  sa  main  —  manu  propi  ia  —  en  marge  du  do- 
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cumeiit.  Rétaux  s'y  était  appliqué  de  main  de 
maître  et  Thomme  de  pompre  comme  toujours 
n'y  avait  vu  que  du  bleu.  Il  fallut  arriver  jus- 
qu'au procès,  pour  que  toutes  ces  pièces  fabri- 
quées avec  aisance  par  Rétaux  de  Villette,  et  que 
pendant  longtemps  l'opinion  fielleuse  de  Paris 
considéra  systématiquement  comme  authenti- 
ques, fussent  reconnues  lausses. 

Enfin,  le  procès  eut  lieu.  Le  Cardinal  de  Ro- 
lian  fut  acquitté.  Triomphe  aussi  bien  pour  lui 
que  pour  les  ennemis  de  la  reine!  De  son  côté, 
la  Comtesse  de  Valois  de  la  Motte  fut  condam- 
née à  la  prison  perpétuelle,  à  être  fustigée  et 
marquée  au  fer  rouge.  Cette  décision  finale  ne 
fut  pour  Marie-Antoinette  qu'une  sorte  de  vic- 
toire à  la  Pyrrhus.  Comme  l'a  bien  souligné  à 
ce  sujet  Stefan  Zweig,  cette  même  société  qui, 
cinquante  ans  plus  tôt,  avait  assisté  pendant 
quatre  longues  heures,  avec  une  sorte  de  sadis- 
me au  supplice  de  Damiens,  cette  même  socié- 
té à  présent  philanthrope  parce  que  c'est  la 
mode,  s'apitoie  tout  à  coup  sur  l'innocente  "de 
la  Motte".  "Car  oii  a  maivé  là  une  nouvelle 
forme  de  protestation  contre  la  reine  et  qui  a 
l'avantage  de  n'être  en  rien  dangereuse:  on  af- 
fiche au  grand  jour  sa  sympathie  pour  la  victi- 
me, pour  la  pauvre  malheureuse.  Le  Duc  d'Or- 
léans organise  une  quête  publique,  toute  la  no- 
blesse envoie  des  cadeaux  à  la  prisonnière,  cha- 
que jour  d'élégants  carrosses  stationnent  devant 
la  Salpêtrière.  Les  visites  à  la  condamnée  pas- 
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sent  pour  être  de  bon  Ion  dans  la  société  pari- 
sienne, c'est  le  "dernier  cri  .  Et  l'abbesse  de 
la  prison  reconnaît,  un  jour,  avec  stupeur,  par- 
mi les  visiteuses  attendriez,  une  des  meilleures 
amies  de  la  reine,  la  princesse  de  Lamballe." 


Dans  une  conférence  prononcée  à  l'Université 
des  Annales,  et  publiée  dans  la  livraison  du  ]5 
Avril  1949  de  Conférencia,  Me.  René  Floriot, 
avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  a  encore  mon- 
tré comment  dans  deux  procès  célèbres,  celui  de 
Lacenaire,  drame  de  la  pègre,  et  celui  du  lieu- 
tenant Emile  de  la  Roncière,  drame  mondain, 
l'opinion  publique  a  fait  un  grand  homme  d'un 
assassin  crapuleux,  et  d'un  innocent,  un  martyr. 
Le  brillant  récit  qu'il  a  fait  de  ces  deux  affaires, 
illustre  singulièrement  l'influence  considérable 
que  peut  exercer  l'opinion  publique  sur  les 
grands  débats  judiciaires  et  les  graves  erreurs 
qui  peuvent  en  être  la  conséquence. 

Une  jeune  personne  de  seize  ans,  Marie  de 
Morell,  fille  du  général  Baron  de  Morell,  com- 
mandant de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  ac- 
cuse le  lieutenant  Emile  de  la  Roncière,  stagiai- 
re à  cette  école,  d'avoir  tenté  de  la  violer,  en 
pénétrant  la  nuit,  et  avec  effraction,  dans  la  mai- 
son de  ses  parents.  Pour  justifier  son  accusation, 
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elle  échafaude  le  plus  extraordinaire  et  le  plus 
abracadabrant  des  romans.  Elle  écrit  de  fausses 
lettres  qu'elle  signe  des  initiales  ou  du  nom  même 
de  Emile  de  la  Roncière.  Ces  lettres  sont  adres- 
sées tantôt  personnellement  à  elle,  et  tantôt  à 
ses  parents  et  à  des  amis  de  sa  famille.  Il  saute 
aux  yeux  que  toutes  ces  lettres  qui,  d'après  elle, 
ont  été  écrites  par  Emile  de  la  Roncière,  éma- 
nent d'elle.  Sur  quatre  experts,  deux  affirment 
péremptoirement  que  c'est  son  écriture,  et  deux 
autres  qu'elles  sont  au  moins  d'une  écriture  de 
femme.  Il  est  certain  qu'elles  ne  sont  pas  de 
l'écriture  de  Emile  de  la  Roncière.  L'élément 
effraction  est  réduit  à  néant.  Des  spécialistes  exa- 
minent Mlle.  Marie  de  Morell.  Ils  déclarent 
qu'elle  est  sujette  à  des  crises  d'épilepsie,  de 
somnambulisme  et  d'hallucinations.  Des  prati- 
ciens constatent  chez  elle  "des  accès  d'hystérie 
avec  leur  cortège  de  névrose  des  fonctions  céré- 
brales et  des  sens' .  Les  affirmations  de  Marie 
de  Morell  ne  tiennent  plus  à  rien,  pourtant,  l'ac- 
cusation demeure  inébranlée.  Et  le  pauvre  petit 
lieutenant  sans  fortune,  Emile  de  la  Roncière, 
est  condamné  à  dix  années  de  réclusion. .  .  "Il 
est  condamné,  dit  Me.  René  Floriot,  non  pas 
en  raison  des  éléments  du  procès.  Il  a  contre 
lui  l'opinion  publique!  Cette  opinion  est  plus 
forte  que  les  faits,  que  les  preuves,  que  les  avis 
formels  des  techniciens.  Elle  est  simpliste.  Elle 
consiste  dans  un  a  priori,  dans  une  sorte  d'acte 
de  foi  parfaitement  arbitraire". 
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Nous  sommes  en  effet  en  1835,  juste  cinquan- 
te ans  après  la  fameuse  "affaire  du  collier  ".  La 
sanglante  bourrasque  révolutionnaire  qui  a  passé 
sur  la  France,  s'est  depuis  longtemps  calmée. 
Depuis  vingt  ans  la  royauté  est  rétablie.  Après 
Louis  XVIII  et  Charles  X,  c'est  Louis-Philippe 
qui  règne.  Les  anciennes  familles  nobles  et  la 
grande  bourgeoisie  riche,  ont  repris  leur  influen 
ce.  On  revient  au  culte  des  grands  noms  et  au 
respect  des  hautes  fonctions.  Les  préjugés  so- 
ciaux ont  retrouvé  leur  vigueur  d'antan.  Dans 
ces  conditions,  il  n'était  pas  bien  difficile  d'avoir 
une  Presse  et  une  opinion  publique  favorable  à 
la  soi-disant  pure  et  noble  jeune  fille  qui  s'ap- 
pelait Marie  de  Morell.  Si  la  prétendue  victime, 
dit  fort  judicieusement  le  conférencier,  au  lieu 
d'être  la  fille  du  général  Baron  de  Morell,  avait 
été  une  fille  du  peuple,  il  est  permis  de  penser 
que  la  Roncière  aurait  été  acquitté  mais  il  y  a 
mieux.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'avocat  de  l'accusé 
lui-même,  Me.  Chaix  d'Estanges  qui,  après  avoir 
longtemps  hésité  à  accepter  de  le  défendre,  ne 
se  soit  pas  cru  obligé  de  payer  une  sorte  de 
tribut  aux  bruits  infâmes  de  la  rue,  à  cette  mons- 
trueuse opinion  publique  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  heurter.  Il  fit  une  plaidoirie  remarquable, 
mais  il  n'osa  pas  conduire  son  raisonnement  jus- 
qu'à ses  conséquences  logiques.  L'avocat  n'osa 
pas  accuser  expressément  la  fille  du  général  et, 
à  la  fin  des  débats,  il  s'écria:  "Oui,  ces  soup- 
çons que  j'avais,  ces  soupçons,  alors,  je  les  sens 
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s'affaiblir.  Il  est  impossible,  me  dis-je  qu'une 
jeune  fille  ait  tramé  tout  cela.  Il  est  impossible 
qu'elle  ait  inventé  cet  abominable  roman,  et 
pourtant,  que  de  choses  restent  inexplicables!..." 

* 

C'est  probablement  avec  de  pareilles  tendan- 
ces, transposées  sur  le  plan  local  que  des  jour- 
naux, comme,  par  exemple,  le  "Nouvelliste", 
"le  Matin  se  sont  constamment  acharnés  à  dé- 
figurer les  procès  auxquels  ont  donné  lieu  les 
affaires  de  faux  et  d'usage  de  faux  de  Emile 
Rigaud,  dit  Milo,  en  travaillant  avec  une  obs- 
tination digne  d'une  meilleure  cause,  à  lui  créer, 
par  tous  les  moyens  possibles,  une  opinion  pu- 
blique favorable.  Ils  le  faisaient  avec  un  intérêt 
et  un  parti-pris  d'autant  plus  marqués  que,  non 
seulement  des  liens  de  famille  unissaient  les  édi- 
teurs de  ces  deux  quotidiens  au  faussaire,  mais 
encore  celui-ci  comptait  parmi  leurs  plus  chers 
camarades. 

Il  n'était  pas  possible,  entendait-on  répéter 
dans  certains  secteurs  mondains  ou  politiciens, 
et. avec  une  conviction  manifestement  entretenue 
par  des  articles  qu'on  écrivait,  sans  le  moindre 
souci  d'objectivité,  à  toutes  les  phases  de  l'ins- 
truction et  du  jugement  de  ces  deux  affaires,  — 
il  n'était  pas  possible  que,  Emile  Rigaud,  dit 
Milo,  appartenant  à  l'une  des  plus  grandes  fa- 
milles de  Port-au-Prince,  ayant  pour  ancêtre  le 
général  André  Rigaud,  l'adversaire  qui  se  dres- 
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sa  devant  rimmense  Toiissaint-Louverture,  pour 
s'opposer  au  grand  rêve  de  Liberté  et  d'Indépen- 
dance, —  non  vraiment,  il  n'était  pas  possible, — 
disait-on  avec  un  cynisme  incroyable,  car,  au 
fond,  on  était  bien  convaincu  du  contraire,  — 
que  le  Milo  de  tous  ces  messieurs  et  de  toutes 
ces  dames,  pût  être  l'auteur  des  faux  qu'on  lui 
reprochait.  Ce  cher  Milo  ne  pouvait  pas  mentir. 
II  pouvait  encore  moins  avoir  une  faiblesse  ou 
succomber  à  une  tentation  de  cette  nature.  Du 
moment  qu'il  avait  dit  que  les  deux  bons  qu'il 
détenait  et  dont  il  réclamait  le  paiement,  por- 
taient le  premier,  la  signature  authentique  du 
Président  Sténio  Vinceuî,  et  le  second  celles  de 
feu  Constantin  Mayard,  et  encore  du  Président 
Vincent,  on  devait  le  croire  sur  parole.  Un  hom- 
me qui  s'appelle  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  et  qui 
a  une  si  illustre  ascendance  ne  peut  dire  que  la 
vérité.  Comment  le  Président  Vincent  pouvait-il 
se  permettre  de  ne  pas  se  laisser  dépouiller  par 
Milo?  Comment  avait-il  osé  prétendre  que  ces 
signatures  apposées  sur  les  bons  dont  un  Rigaud 
lui  réclamait  le  paiement,  avaient  été  falsifiées! 
Par  quelle  aberration  était-il  allé  lusqu'à  déposer 
devant  la  justice  une  plainte  en  faux  et  usage 
de  faux  contre  Emile  Rigaud,  dit  Milo?  Croyait- 
il,  par  hasard  qu'il  allait  trouver  des  juges  pour 
condamner  un  membre  d'une  si  grande  famille? 
Oubliait-il  qu'on  ne  s'attaque  pas  impunément 
aux  gens  de  la  "société  ?.. .  Et  de  fait,  tous  les 
Soubise,   tous  les  Rohan   et  tous  les   Condé   de 
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Turgeaii  et  du  Bois-Verna,  de  Lalue  et  du  Poste 
Marchand,  auxquels  Emile  Rigaud,  dit  Milo 
çtait  apparenté,  de  près  ou  de  loin,  tous  ces 
Seigneurs  de  haute  lignée,  se  considéraient  com- 
me insultés  par  la  position  résolue  prise  par  le 
Président  Vincent,  contre  le  scandaleux  chan- 
tage dont  il  était  l'objet.  Aussi  jurèrent-ils,  com- 
me un  seul  homme,  de  lui  faire  payer  cher  son 
imprudence  et  sa  témérité. .  .  Et  alors  en  avant 
la  musique.  Pour  que  le  faussaire  parût  plus 
blanc  que  neige,  il  fallait  traîner  sa  victime  dans 
la  boue,  la  rendre  plus  noire  que  Fencre  d'im- 
primerie dont  on  se  servait  pour  l'accabler.  Com- 
me on  l'a  vu  plus  haut,  c'est  la  méthode  habi- 
tuellement employée  dans  ce  charmant  métier, 
et  la  portion  de  l'opinion  publique  ainsi  brassée, 
devint  plus  serve  que  la  plume  qui  servait  à 
la  malaxer.  Les  sièges  étaient  faits,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  ce  mélange  d'apriorismes  invé- 
térés et  de  badauderies  malicieuses  et,  quelque- 
fois même  méchantes,  que  l'on  est  tout  surpris 
de  rencontrer  parfois  chez  des  personnes  qui 
passent,  dans  notre  milieu,  pour  des  esprits  cul- 
tivés. C'est  cette  opinion  publique  déjà  faisan- 
dée que,  par  des  fractions  qui  la  représentaient 
à  merveille,  on  se  préoccupa,  à  maintes  reprises, 
de  transporter  de  la  rue  dans  les  malles  d'audien- 
ce de  nos  tribunaux,  dans  le  but  d'influencer  les 
Magistrats  de  tous  ordres  qui  avaient  à  statuer 
sur  les  honteuses  affaires  de  Emile  Rigaud, 
dit      Milo.       Cette      opération      est      d'ailleurs 
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très  aisée.  Nul  n'ignore,  en  effet,  le  tarif  de  ces 
applaudissements  nourris,  de  ces  ovations  spon- 
tanées et  de  ces  enthousiasmes  délirants  et  diri- 
gés. Mais  il  nous  avait  semblé  plus  honnête  de 
faire  confiance  à  la  justice,  persuadé  que  nous 
étions  de  l'impartialité  de  nos  juges  et  de  la 
propreté  de  notre  cause.  La  Justice  Haïtienne, — 
il  faut  en  effet  le  dire  à  sa  louange  et  à  son  hon- 
neur, —  n'a  jamais,  elle  non  plus,  été  intimidée, 
ni  par  le  battage  de  la  presse  "rigaudarde"  au 
dehors,  ni  par  le  triste  spectacle  qu'offrait  le 
prétoire  au  cours  de  ces  procès,  ni  par  les  atti- 
tudes irrespectueuses  et  les  vitupérations  de 
l'accusé,  ni  par  les  excès  de  langage  des  avocats 
de  la  défense.  Elle  a  laissé  brailler  librement, 
et  les  \ins  et  les  autres,  et  elle  a  fait  son  devoir 
purement  et  simplement,  comme  il  convenait  à 
des  gens  dignes  et  probes. 

Il  était  bien  permis,  sans  doute,  aux  journaux 
précités  de  prendre  parti  pour  le  faussaire  et  de 
mettre  tout  en  oeuvre  pour  faire  triompher  la 
cause  du  cousin,  de  l'allié  ou  de  l'ami  de  la  mai- 
son, c'était  bien  leur  droit;  ce  serait,  sans  doute, 
nous  introduire  dans  un  domaine  réservé  que 
de  leur  contester  la  liberté  d'avoir,  de  leur  mé- 
tier, la  conception  ou  l'idée  qu'ils  s'en  font.  Je 
trouve,  cependant,  —  et  l'on  me  pardonnera 
cette  remarque,  peut-être  trop  personnelle  — 
que  le  fils  d'Ernest  Chauvet,  qui  dirige  aujour- 
d'hui «Le  Nouvelliste»  et  le  fils  de  Clément 
Magloire,   qui  dirige   maintenant    «Le   Matin», 
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pouvaient,  tout  de  même,  faire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Président  Vincent,  quelques  économies 
d'injures  et  d'invectives... 

Il  est  vrai  que  pour  s'adonner  à  cette  besogne, 
ils  s'étaient  assuré  le  concours  de  collaborateurs 
d'occasion,  de  correspondants  spéciaux,  ou  de 
reporters  ad  hoc,  d'autant  plus  passionnés  et  vio- 
lents, qu'il  leur  était  plutôt  difficile  d'oublier 
que,  en  d'autres  temps,  ils  avaient  bien  souvent, 
pour  le  plupart,  tendu  vers  nous  une  main  se- 
crète, dans  laquelle  nous  avions  laissé  tomber, 
chaque  fois,  —  et  avec  quelle  indifférence,  — 
des  fonds  encore  plus  secrets... 

*   * 

Ce  n'était  pas  assez  de  jeter,  à  bouche  et  à 
plume  que  veux-tu,  l'injure  et  l'outrage  à  l'an- 
cien Président  Vincent,  il  fallait  aussi,  avec  la 
même  légèreté,  la  même  absence  de  responsabi- 
lité dans  ce  que  l'on  dit  et  ce  que  l'on  écrit  dans 
ce  pays,  clouer  au  pilori  les  Honorables  Magis- 
trats qui,  en  leur  âme  et  conscience,  ont  trouvé 
le  nommé  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  coupable  de 
faux  en  écriture  privée  et  d'usage  de  faux,  et 
l'ont  condamné  par  deux  fois,  aux  peines  pré 
vues  par  la  loi. 

C'est  ainsi  que  dans  son  édition  du  26  Juillet 
1950,  appréciant  à  sa  manière  l'Arrêt  des  Sec- 
tions Réunies  du  Tribunal  de  Cassation  de  la 
République  qui  venait  d'être  rendu  en  audience 
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solennelle  le  21  Juillet  1950,  et  qui  condamne 
Emile  Rigaud  dit  Milo,  à  trois  années  d'empri- 
sonnement, et,  englobant  dans  cette  apprécia- 
tion, l'ensemble  des  jugements  qui  ont  été  rendus 
contre  le  dit  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  «Le 
Nouvelliste»  a  osé  écrire  en  propres  termes: 
«L'iniquité  des  décisions  rendues  contre  lui  ne 
pouvait  aller  plus  loin». 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  noms  de 
tous  les  Honorables  Magistrats  qui  ont  rendu  ces 
décisions  que  «Le  Nouvelliste»  qualifie,  avec 
tant  de  légèreté  et  si  outrageusement,  d  iniques. 
Ils  sont  assez  nombreux;  comme  on  le  verra,  ils 
comprennent,  en  effet,  des  Juges  d'Instruction, 
des  Doyens  de  Tribunaux  Civil»,  des  Officiers 
des  Parquets  de  nos  Tribunaux  Civils  et  de 
notre  Tribunal  de  Cassation  et  presque  tous  les 
Juges  de  ce  Haut  Tribunal,  y  compris  Président 
et  Vice-Président. 

La  première  ordonnance  qui  renvoie  Emile 
Rigaud,  dit  Milo,  devant  le  Tribunal  Criminel 
de  Port-au-Prince  pour  être  jugé  pour  faux  et 
usage  de  faux,  est  datée  du  16  Juin  1942.  Elle 
est  signée  de  l'Honorable  Juge  d'Instruction, 
Odilon  Charles,  de  regrettée  mémoire. 

Pourvoi  de  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  contre 
cette  Ordonnance;  arrêt  rendu  par  le  Tribunal 
de  Cassation,  en  date  du  19  Janvier  1943,  main- 
tenant dans  toute  sa  teneur  l'Ordonnance  du 
Juge  d'Instruction  Odilon  Charles.  Cet  Arrêt  est 
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signé  des  Honorables  Juges:  Etzer  Vilaire, 
Bignon  Pierre-Louis,  Louis  Marceau  Lecorps, 
A.D.  Dannel  et  J.B,  Cinéas. 

Entre  temps,  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  exerce 
une  action  en  prise  à  partie  contre  le  Juge  d'Ins- 
truction Turenne  Thézan,  à  propos  d'une  autre 
affaire  de  faux  qui  lui  était  reprochée  (  1  ) .  Arrêt 
du  Tribu'ial  de  Cassation  en  date  du  3  Novembre 
1942  rejetant  la  prise  à  partie  et  ordonnant  au 
Juge  Thézan  de  poursuivre  son  information.  Cet 
Arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  est  signé  des 
Honorables  Juges  :Etzer  Vilaire,  Bignon  Pierre- 
Louis,  Louis  Marceau  Lecorps,  A.  D.  Dannel  et 
J.B.  Cinéas. 

Emile  Rigaud,  dit  Milo,  comparaît  devant  le 
Tribunal  Criminel  de  Porî-au-Prince,  pour  être 
jugé  sous  l'accusation  de  faux  et  d'usage  de  faux 
au  préjudice  de  M.  Sténio  Vincent,  ancien  Pré- 
sident de  la  République,  Douze  longues  audien- 
ces sont  consacrées  à  l'audition  de  l'affaire;  elles 
aboutissent  à  la  condamnation  de  l'accusé  à 
trois  années  de  réclusion  pour  faux  et  usage  de 
faux.  Ce  jugement  est  rendu  le  -30  Juin  1943 
et  est  signé  par  l'Honorable  juge  J.  A.  Bordes, 
alors  Doyen  du  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince  . 
et  ancien  Juge  au  Tribunal  de  Cassation  de  la 
République. 

Pourvoi  du  condamné  contre  ce  jugement  du 
Tribunal  Criminel  de  Port-au-Prince. 


(1)   Affaire  dite  du  Bon  Callard 
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Réquisitoire  de  Me.  François  Mathon,  Com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  Tribunal  de 
Cassation,  concluant  au  rejet  du  pourvoi. 

Arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  en  date  du 
19  Avril  1944  rejetant  les  moyens  du  pourvoi  et 
maintenant  le  jugement  du  Tribunal  Criminel 
de  Port-au-Prince,  en  date  du  30  Juin  1943. 
Cet  arrêt  est  signé  des  Honorables  Magistrats: 
Daniel  Appolon,  Léli,o  Vilgrain,  Edgard  Tho- 
mas, Charles  Riboul  et  Hiibert  Alexis.   (1) 

Cette  décision  met  fin  à  la  première  affaire, 
celle  dite  du  faux  bon  du  15  Mai  1940. 

Dans  l'intervalle  Finformation  qui  se  poursui- 
vait de  l'affaire  du  faux  bon  Mayard,  passe  subi- 
tement, on  ne  sait  pourquoi,  du  juge  d'Instruc- 
tion, Isnard  Raymond,  au  Juge  d'Instruction, 
Clément  Dartiguenave.  Celui-ci  après  avoir  ana- 
lysé les  dépositions  des  différents  témoins,  dé- 
clare, — toujours  l'inattendu  arrive — ,  dans  son 
Ordonnance  du  10  Juin  1946,  qu'elles  ne  suffi- 
sent pas  à  éclairer  sa  conviction;  que,  seul  Cons- 
tantin Mayard,  s'il  existait  encore,  pourrait  dire 
le  mot  définitif  dans  cette  affaire,  et  que,  en 
l'absence,  dans  ce  pays,  d'experts  qualifiés  qui 
pourraient  apporter  à  le  Justice  le  concours  de 

(1)  X,e  Juge  F.'^f^'^-'^  Th^r^-^,  Vjen  qu'?;"P"t  «•i<~;'>-^  H  dit 
arrêt,  et  contrairement  aux  cHsposillo.is  d3  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'art.  24  de  la  loi  organique  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion en  date  du  16  Mars  192S,  ne  se  fit  aucun  scrupule  de 
publier,  après  que  le  dit  arrêt  avait  été  prononcé,  une  lettre 
aux  ternies  de  laquelle,  il  se  désolidarisait  bruyamment  d'avec 
ses   collègues. 
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leurs  connaissances  techniques  en  falsification 
d'écriture,  il  ne  pouvait  que  renvoyer  Emile  Ri- 
gaud, dit  Milo.  des  fins  de    a  prévention. 

Nous  nous  pourvoyons  à  notre  tour,  en  notre 
qualité  de  partie  civile,  contre  ia  sus-dite  Or- 
donnance de  non  lieu  de  l'honorable  juge.  Clé- 
ment Dartiguenave.  Noiammenr  dans  le  troi- 
sième moyen  proposé  à  l'appui  de  notre  pourvoi 
et  que  nous  reproduisons  ci-après,  nous  disions 
que  la  décision  attaquée  a  violé  les  articles  388 
à  393  du  Code  de  Droit  Int.  Privé  annexé  à  la 
Convention  Internationale  de  la  Havane  du  20 
Février  1928,  convention  sanctionnée  par  le  Dé- 
cret de  l'Assemblée  Nationale  du  19  Juillet  1929 
et  ratifiée  par  le  Président  de  la  République. 

«Troisième  moyen  additionnel  aux  deux  pre- 
«miers,  pris  d'excès  de  pouvoir,  consistant  dans 
«le  refus  du  Juge  d'Instruction  de  statuer  sur  la 
«demande  d'expertise  qui  lui  a  été  proposée, 
«tant  par  l'exposant  que  par  le  Commissaire  du 
«Gouvernement,  lorsque  te  dernier  concluait  à 
«un  supplément  d'information,  que  par  le  Subs- 
«titut,  dans  son  Réquisitoire  définitif;  contra- 
«diction  entre  les  motif»  et  le  dispositif  de  l'Or- 
«donnance  attaquée;  violation  de?  art.  388,  393 
«du  Code  de  Droit  International  Privé,  annexé 
«à  la  Convention  Internationale  de  la  Havane 
«du  20  février  1928,  ratifiée  par  l'Assemblée 
«Nationale  Haïtienne  et  devenue  loi  positive  in- 
«térieure. 

«Le  devoir  de  tout  Magistrat  soucieux  de  dé- 
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«couvrir  la  vérité  au  caurs  d'une  instruction, 
«c'est  de  ne  rien  négliger  qui  soit  de  nature  à 
«éclairer  sa  religion,  afin  de  décider  sainement. 

«En  effet,  en  dehors  des  indices  graves  qui  ont 
«été  relevés  au  cours  de  l'instruction  et  qui 
«obligeaient  le  Magistrat  Instructeur  à  faire 
«son  devoir  sous  la  protection  de  la  loi,  il  lui 
«avait  été  aussi  demandé  d'ordonner  une  exper- 
«tise,  aux  fins  de  vérifier  à  l'aide  de  pièces  de 
«comparaison,  d'actes  authentiques  ou  sous  seing 
«privé,  si  les  signatures  qui  se  trouvaient  au 
«bas  du  prétendu  Bon  du  2  Novembre  1939 
«faussement  attribuées  à  l'ancien  Président  de 
«la  République  et  à  feu  Consiantin  Mayard, 
«sont  vraies  ou  fausses.  Or,  la  nécessité  d'une 
«telle  mesure,  d'aprè-i  le  Juge  d'Instruction 
«lui-même,  était  indispensable  pour  la  ma- 
«nifestation  de  la  vérité.  Il  a  donc  reconnu 
«que  cette  mesure  était  la  seule  qui  pût  per- 
«mettre  à  la  justice  de  s'éclairer  dans  cette  con- 
«troverse  où  chacun  émettait  des  prétentions 
«contraires. 

«Les  prémisses  posées  par  le  Juge  d'Instruc- 
«tion  dans  sa  décision,  la>ssaient  entrevoir  qu'il 
«allait  ordonner  la  mesure  sollicitée.  Pourtant, 
«il  ne  i'a  pas  fait.  Comment,  dans  ces  condi- 
«tions  établir  la  sincérité  ou  la  fausseté  d'une 
«signature  attribuée  à  M.  Sténi»  Vincent,  que 
«celui-ci  dénie  formeiiement,  comme  n'étant 
«pas  la  sienne,  parce  qiui  à  au«  sin  moment  de 
«sa  vie,  il  n'eut  à  souscrire  un  Bon  de  $7.000, 
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«à  Constantin  Mayard,  ]»as  plus  le  2  Novembre 
«1939,  qu'à  aucune  autre  époque;  que  c'était 
«un  faux  qui  était  commis  à  son  préjudice  et 
«que  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le 
«même  individu  avait  commis  le  même  faux  en 
«contrefaisant  sa  signature, 

«Conuuent  faire  le  jour  sur  les  déclarations 
«des  héritiers  de  Constantin  Mayard  qui,  non 
«seulement  ont  dit  que  M.  Stéiiio  Vincent  n'a 
«jamais  eu  de  relations  d'affaires  avec  leur 
«père,  mais  dont  Tune,  Madame  Alberte 
«Mayard,  a  soutenu  constaiument  à  l'instruction 
«que  la  signature  qu'on  lui  a  montrée,  n'est  pas 
«celle  de  son  père.  Voilà  des  questions  qui  ré- 
«clamaient  des  solutions  que  l'expertise,  faite 
«dans  les  formes  régulières,  pouvait  seule  ame- 
«ner.  Le  Juge  a  passé  outre  à  toutes  ces  ques- 
«tions,  pour  adopter  une  solution  qui  n'en  est 
«pas  une,  puisqu'elle  n'a  rien  tranché.  L'Or- 
«donnance  de  non  lieu  ihi  10  Juin  1946,  n'a 
«rien   résolu. 

«Attendu  qu'on  lit  dans  l'Ordonnance  dont 
«est  pourvoi  ce  qui  suit:  «Que  pour  ïa  décou- 
«verte  de  la  vérité  à  cet  égard  (si  les  signatures 
«sont  vraies  ou  fausses)  il  eût  été  utile,  dans 
«une  affaire  aussi  délicate,  de  recourir  à  une 
«expertise,  que,  cependant,  vu  la  carence  chez 
«nous  d'experts  attitrés,  cette  mesure  d'instruc- 
«tion  n'a  pas  pu  être  considérée  par  le  Juge 
«d'Instruction». 
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«Un  tel  raisonnement  prouve  que  le  Juge 
«d'Instruction  ne  s'est  pas  donné  la  peine  d'exa- 
«miner  la  question,  ni  d'essayer  de  trouver  la 
«solution  qui  est  indiquée  en  pareil  cas. 

«Attendu  que,  s'il  est  vrai,  qu'il  n'existe  pas 
«encore  en  Haïti,  un  laboratoire  de  justice  cri- 
«minelle,  il  y  a  cependant  une  loi  de  l'Etat  qui 
«obvie  à  cette  carence  et  qui  permet  au  Juge  de 
«recourir  à  «l'expertise  scientifique»  qu'il 
«croyait  être  utile  à  la  découverte  de  la  vérité». 

«Attendu  que  la  Convention  signée  à  la  Ha- 
«vane,  le  20  Février  1928,  par  tous  les  Etats  du 
«Continent  américain,  y  compriL^  la  République 
«d'Haïti,  et  ratifiée  par  l'Assemblée  Nationale 
«Haïtienne  (Conseil  d'Etat),  prévoit  à  l'art.  388 
«du  titre  5  intitulé  «Requête  et  Commissions  ro- 
«gatoires»,  ce  qui  suit: 

«Toute  diligence  judiciaire  qu'un  Etat  con- 
«tractant  a  besoin  de  pratiquer  dans  un  autre, 
«sera  effectuée  par  une  requête  ou  commission 
«rogatoire,  transmise  par  ia  voie  diplomatique. 
«Cependant,  les  Etats  contractants  pourront 
«proposer  ou  accepter  en  matière  civile  ou  cri- 
«minelle  une  autre  forme  de  transmission.  (V. 
«Bulletin  des  lois  et  actes  d'Haïti,  page  36  An- 
«née  1930.) 

«Nous  ne  pensons  pas  que  le  Juge  ait  ignoré 
«ce  texte,  étant  un  ancien  membre  du  «Corps 
«diplomatique.  Cependant,  il  n'a  pas  ordonné 
«la  mesure  dont  il  reconnaissait  lui-même  le 
«caractère  indispensable  et  l'utjlité. 
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«Or  il  existe,  sans  aucun  doute,  dans  FOrdon- 
«nance  critiquée,  une  ré.'De  contradiction  entre 
«ses  motifs  et  son  dispositif. 

«Le  Juge  du  10  Juin  1946  devait,  pour  parer 
«précisément  à  rinconvtMiient  qu'il  a  lui-même 
«signalé,  recourir  à  la  Convention  de  la  Havane, 
«en  ordonnant  cette  (expertise,  en  donnant, 
«comme  le  prescrit  l'art.  388  susparlé,  commis- 
«sion  rogatoire  à  un  colle» ue  d'un  Etat  quelcon- 
«que  du  Continent  américain,  pour  faire  pro- 
«céder  à  cette  opération  qui  serait  si  nécessaire. 
«Il  aurait  ainsi  sauvegardé  tous  les  droits  et 
«tous  les  intérêts. 

«Attendu  que,  si  coniiue  il  est  exposé  ci- 
«dessus,  les  circonstance^  de  la  cause  et  tous  les 
«témoignages  recueillis  ont  apporté  au  Juge 
«d'Instruction  des  indices  qui  étaient  plus  que 
«suffisants  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  un 
«Tribunal  de  répression,  il  demeure  cependant 
«de  la  plus  haute  importance,  que  l'expertise 
«qui,  «d'après  le  Juge,  eût  été  utile  à  la  décou* 
«verte  de  la  vérité,  aurait  pu  lui  faire  changer 
«complètement  d'avis. 

«Ayant  commis  l'erreur  de  croire  qu'il  ne 
«pouvait  ordonner  qu'une  expertise  locale  que 
«rend  impossible  la  carence  d'oxperts  attitrés, 
«alors  que  cette  loi  lui  permettait  de  recourir, 
«pour  cette  expertise,  au  Laboratoire  de  justice 
«criminelle  de  n'importe  quel  Etat  de  cet  hé- 
«misphère    oii    tel    laboratoire    existe    et    fonc- 


136  Affaires  d'Emile  Kigauâ,  dit  Milo 

«tioiine,  le  premier  Juge  s'est  privé  malencon- 
«treusement  d'une  meôure  d'instruction  qui, 
«d'après  lui,  était  utile  à  la  manifestation  de  la 
«vérité. 

«Par  ces  motifs,  et  dans  ces  circonstances,  il 
«plaira  au  Haut  Tribunal,  pour  le  cas  oii  il  ne 
«casserait  pas  l'Ordonnance  critiquée,  sur  les 
«:deux  premiers  moyens  proposés,  de  casser  et 
«annuler  la  dite  Ordonnance  sur  ce  troisième 
«moyen,  réparer  par  conséquent  l'erreur  com- 
«mise  par  le  premier  T^ige  qui  ignorait  l'exis- 
«tence  d'une  loi  qu'il  aurait  certainement  ap- 
«pliquée,  faire,  en  tout  cas,  ce  que  le  Juge  au- 
«rait  dû  faire,  ordonner  l'expertise  sollicitée, 
«puisqu'il  a  avoué  que  cette  expertise  eût  été 
«utile  à  la  découverte  de  la  vérité,  (V.  Ordon- 
«nance  querellée),  afin  qu'il  soit  fait  ce  que  de 
droit,  condamner  l'adversaire  aux  dépens,  avec 
«les  conséquences  de  droir.  Ce  sera  justice.» 

Le  moyen  ci-dessus  reproduit  offrait  ainsi  à 
Emile  Rigaud,  dit  Milo,  une  excellente  occasion, 
s'il  avait  vraiment  conscience  de  n'avoir  pas  con- 
trefait les  signatures  de  Constantin  Mayard  et 
de  l'ancien  Président  Sténio  Vincent,  dans  le 
faux  bon,  dit  bon  Mayard,  de  faire  expertiser 
ces  signatures  par  une  organisation  technique 
étrangère  de  Police  Judiciaire  (Cuba,  Mexique, 
Uruguay,  Argentine,  etc  )  ou  telle  Institution 
qualifiée  de  tout  autre  Etat  américain  qui  serait 
désignée  par  notre  Tribunal  de  Cassation  et  qui 
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serait  saisie  par  la  voie  Dipiomadque  de  la  mis- 
sion d'examiner  les  signatures  contestées. 

Puisque  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  avait  eu  à  cri- 
tiquer les  expertises  que  de  notre  côté,  nous 
avions  fait  faire  par  deux  des  plus  grands  ex- 
perts en  falsification  d'écriture  du  Canada  et 
des  Etats-Unis,  soit: 

lo. — M.  R.  Fontaine,  M.D.,  professeur  de  Mé- 
decine légale  à  FUniver.-ité  de  Montréal  Direc- 
teur du  Laboratoire  provincial  de  Médecine  lé- 
gale et  de  Police  technique.  Médecin  légiste  de 
l'Université  de  Paris, 

2o. — M.  Albert  D.  Osborn,  Président  de  l'As- 
sociation des  experts  américains  en  falsification 
d'écriture,  293  Broadway,  N.  Y; 

puisqu'il  avait  mis  en  doute  aussi  bien  leurs 
connaissances  que  leur  caractère,  nous  avions 
pensé  qu'il  se  serait  empressé  de  se  rallier  à 
notre  moyen  susmentionné  qui  permettrait  de 
faire  examiner  à  nouveau  îes  signatures  contes- 
tées, par  d'autres  techniciens  étrangers,  compé- 
tents et  impartiaux,  et  surtout  absolument  in- 
connus des  parties,  de  leurs  avocats,  aussi  bien 
que  des  Magistrats  qui  les  auraient  désignés. — 

Emile  Rigaud,  dit  Milo,  n'osa  pas  prendre  un 
tel  risque,  parce  qu'il  savait  bien,  et  il  savait 
mieux  que  personne,  que  les  experts  étrangers: 
Cubains,  Mexicains,  ou  autres,  ne  pourraient 
qu'aboutir  aux  mêmes  conclusions  que  M.  Fon- 
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taine,  expert  canadien  et  M.  Osbnrn,  expert  amé- 
ricain, dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Il  préférera  opposer  à  notre  susdit  moyen  con- 
cluant à  l'expertise,  une  fin  de  non  recevoir. 
C'est  précisément  cette  fin  de  non  recevoir 
que  l'honorable  officier  du  Parquet  du  Tribunal 
de  Cassation,  eut  à  combattre  dans  les  termes 
suivants  : 

«Il  (le  Juge  Dartiguenave)  a  abdiqué  les  pou- 
«voirs  étendus  que  lui  confère  la  Loi.  D'une 
«façon  particulière,  en  ce  qui  concerne  l'exper- 
«tise,  il  n'a  pas  tenu  compte  qu'en  droit,  les 
«fonctions  d'expert  peuvent  être  confiées  à  des 
«étrangers  et  qu'il  pouvait,,  en  fait,  recourir  à 
«une  commission  rogatoire  autorisée  par  l'art. 
«388  du  Code  de  Droit  International  Privé,  an- 
«nexé  à  la  Convention  fnternationale  de  la  Ha- 
«vane  du  20  Février  1928,  convention  ratifiée 
«par  l'Assemblée  Nationale.  Pour  avoir  mécon- 
«nu  les  principes  réglementant  la  Juridiction 
«d'Instruction  et  pour  avoir  violé  les  règles  édic- 
«tées  en  matière  d'expertise,  l'Ordonnance  cri- 
«tiquée  qui  n'est  pas  complètercyent  justifiée, 
«manque  de  base  légale  et  commet  l'excès  de 
«pouvoir  signalé  dans  ce  troisième  moyen. 

«C'est  ici  que  se  place  l'analyse  de  la  fin  de 
«non  recevoir  opposée  à  ce  moyen.  Dans  une 
«première  branche,  le  détendeur  au  pourvoi 
«soutient  qu'en  refusant  l'expertise,  le  Juge  n'a 
«commis  aucune  violation  de  Loi,  car  il  est  de 
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«règle,  prétend-il,  qu'un  Juge  apprécie  souve- 
«rainement  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  une 
«telle  mesure. 

«En  l'espèce,  ce  principe  certain  a  été  détour- 
«né  de  son  champ  d'application.  Ce  n'est  qu'a- 
«près  avoir  consulté  sa  conscience  que  le  Magis- 
«trat  instructeur. a  confessé  l'opportunité  et  l'u- 
«tilité  de  l'expertise  qui,  selon  lui,  importait  à 
«la  manifestation  de  la  vérité.  Il  a  avoué  du 
«même  coup  qu'il  n'avait  pas  les  connaissances 
«nécessaires  pour  se  faire  une  opinion  complète. 

«Dès  qu'il  avait  reconnu  la  nécessité  de  la  me- 
«sure,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  l'ordonner 
«sans  compromettre  son  œuvre. 

«Le  défendeur  au  pourvoi  prétend  que  l'ex- 
«pertise  était  inutile,  car  elle  n'était  pas  appe- 
«lée  à  fournir  un  indice  contre  le  prévenu. 

«C'est  inexact.  Le  prévenu  ayant  soutenu 
«dans  ses  divers  interrogatoires  que  la  formule 
«de  cession  du  bon  est  de  la  main  de  Constantin 
«Mayard,  une  telle  allégation  ne  pouvait  être 
«contrôlée  que  par  la  comparaison  de  l'écriture 
«incriminée,  avec  l'écriture  soit  du  prévenu 
«lui-même  soit  de  Constantin  Mayard. 

«La  confrontation  des  écritures  était  suscep- 
«tible  d'établir  non  seulement  des  indices  de 
«faux  mais  encore  des  indices  de  culpabilité 
«contre   le   prévenu. 

«L'expertise  était  donc  utile  dans  la  cause 
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«De   tout   ce    qui   précède   il    résulte    que    ce 
moyen  est  recevable  et  fondé». 

Mais  la   fausseté  des  f'ignaturcs  apposées  sur 
le  bon  dit  bon  Mayard  était  tellement  évidente 
que  le  Tribunal  de  Cassa  lion  n'avait  heureuse- 
ment pas  besoin  d'adopter  cette  procédure  ex- 
traordinaire d'expertise  ]\our  connaître  la  vérité. 
Les   Honorables  Magistrats   de  ce  Tribunal,   en 
examinant    attentivement    le    dossier    dans    leur 
chambre  de  délibération  eurent  une  idée  lumi- 
neuse, celle  de  comparer  les  deux  bons,  le  bon 
du  2  Novembre  1939  qu;  avait  valu  à  Emile  Ri- 
gaud, dit  Milo,  sa  première  condamnation  pour 
faux  et  usage  de  faux,  et  le  bon  dit  bon  Mayard. 
Ils  arrivèrent  ainsi  à  des  constatations  tout  à  fait 
nouvelles  qui  établissaient  et  prouvaient,  de  la 
manière    la    plus   certaine,    que   les    deux    bons 
étaient  tirés  d'un  même  carnet  à  souches  ayant 
appartenu  à  Emile  Rigaud,   dit  Milo,   et  qu'ils 
étaient  l'œuvre  personnelle  et  exclusive  d'Emile 
Rigaud,  dit  Milo.  Voici  en  effet  comment  s'ex- 
prime, à  ce  sujet,  l'Arrêt  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion en  date  du  24  Juillet  1947  qui  casse  l'Or- 
donnance de  non  lieu  du  Juge  Clément  Darti- 
guenave,   fait   Ordonnance   nouvelle   et  renvoie 
Emile  Rigaud,  dit  Milo,  devant  le  Tribunal  Cri- 
minel de  Port-au-Prince  pour  être  jugé  confor- 
mément à  la  loi. 

Cet  Arrêt  dont  nous  reproduisons  ci-après,  les 
considérants  essentiels,  est  signé  des  Honorables 
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Juges:  J.  N.  Pierre  Louis,  Josepli  Benoît,  Mont- 
ferrier  Pierre,  Flix  Diambois  et  Franck  Boncy: 

«Attendu,  dispose  et  décide  le  dit  Arrêt,  que 
«la  mission  des  Juges  d'fnsiruction  consiste  seu- 
«lement  à  rechercher  non  pas  des  preuves,  mais 
«des  indices  suffisant»  de  culpabilité»,  qu'il 
«n'appartient  qu'à  la  juridiction  de  jugement  de 
«décider  si  le  fait  est  constant  et  si  l'accusé  en 
«est  convaincu,  que  l'ordonnance  qui  se  fonde, 
«comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  pour  refuser  de 
«mettre  un  prévenu  en  accusation,  sur  ce  que 
«sa  culpabité  n'est  pas  suffisamment  établie  ou 
«sur  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  îa  procédure,  la 
«conviction  qu'il  est  l'auiour  de  ce  fait,  cette  or- 
«donnance  est  entachée  de  nullité  et  encourt  la 
«cassation. 

«PAR  CES  MOTIFS,  sur  les  conclusions  con- 
«formes  du  Ministère  Public,  le  Tribunal  sans 
«avoir  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  des 
«parties,  dit  fondé  le  premier  moyen  du  pour- 
«voi  de  Sténio  Vincent  contre  Tordonnance  de 
«non  lieu  du  dix  Juin  mil  neuf  cent  quarante 
«six,  rendue  par  le  Juge  d'Instruction  de  Port- 
«au-Prince  entre  le  prévenu  Emile  Rigaud,  le 
«Ministère  Public  et  Sténio  Vincent,  partie  ci- 
«vile;  ordonne  la  remise  de  l'amende  consignée 
«et  condamne  le  prévenu  Emile  Rigaud  aux  dé" 

«pens  liquidés  à  la  somme  de au  profit 

«de   Sténio   Vincent.    ET   FAISANT    ORDON- 
«NANCE  NOUVELLE,  conformément  à  l'arti- 
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«cle  cent  quatre,  deuxième  alinéa,  de  la  Consti- 
«tution  de  mil  neuf  cent  quarante  six; 

«Attendu  que  le  demandeur  avance  que  le  bon 
«dont  on  lui  réclame  paiement  est  faux,  qu'il 
«n'a  jamais  eu  de  relations  d'affaires  avec  Cons- 
«tantin  Mayard;  que  l'écrit  a  été  fabriqué  de 

«toutes  pièces  et  que  la  v-ignature  y  apposée 

«n'est  pas  la  sienne;  qu'à  cela  le  prévenu  Rigaud 
«répond  que  le  bon  avec  la  signature  du  cédant, 
«sont  de  la  main  même  de  Mayard;  que  l'opéra- 
«tion  de  la  cession  du  bon  a  été  faite  à  son  bu- 
«reau,  angle  de  la  Rus  du  Magasin  de  l'Etat  et 
«de  la  Rue  dees  Césars;  que  si  faux  il  y  a,  le 
«cessionnaire  ne  doit  pas  être  accusé  et  qu'en  ce 
«cas,  il  se  retournerait  contre  son  cédant  ou  ses 
«représentants. 

«Attendu  qu'à  la  date  du  bon,  deux  Novem- 
«bre  mil  neuf  cent  trente  neuf,  Sténio  Vincent 
«était  Président  de  la  République  depuis  bien- 
«tôt  neuf  ans  et  le  sieur  Constantin  Mayard, 
«son  Ministre  Plénipotentiaire,  depuis  un  temps 
«égal,  qu'il  est  invraisemblable  qu'un  Président 
«d'Haïti  après  neuf  ans  de  pouvoir,  pendant 
«lesquels  il  a  touché  des  indemnités  mensuelles 
«et  constitutionnelles  de  deux  mille  dollars,  soit 
«à  court  d'argent,  au  point  d'être  obligé  de  sol- 
«liciter  un  emprunt  de  son  représentant  à  l'é- 
«tranger,  que  c'est  le  contraire  qui  pourrait  se 
«concevoir;  qu'en  fait,  dans  un  précédent  pro- 
«cès  entre  les  mêmes  parties,  ^il  a  été  vérifié  que. 
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«vers  cette  époque,  Sténio  Vincent  avait  des  dé- 
«pots  personnels  en  banque  s  élevant  à  plu- 
«sieurs  milliers  de  dollars:  que  d'après  Pinculpé 
«lui-même,  le  Sieur  ConUantin  Mayard  n'avait 
«pas  une  situation  perporinelle  lui  permettant 
«de  consentir  un  tel  prêt,  puisqu'immédiate- 
«ment  après  avoir  reçu  le  bon  de  Vincent,  il 
«aurait  été  obligé  de  le  céder  au  dit  inculpé; 
«Attendu  que  Sténio  Vincent  oii  le  sieur  Cons- 
«tantin  Mayard,  n'étant  pas  commerçant,  il  ne 
«se  conçoit  pas  que  sojt  intervenue  entre  eux 
«une  obligation  à  caractè^'e  commerciaL  sous- 
«crite  sur  une  forme  imprimée  qu'on  trouve 
«dans  la  pratique  à  l'usage  dco  seuls  commer- 
«çants,  impliquant  en  faveur  du  sieur  Mayard, 
«le  Ministre  et  l'ami  de  vieille  date  de  Vincent, 
«la  contrainte  par  corps  contre  le  Président  de 
«la  République  et  prévoyant  vingt  pour  cent 
«d'honoraires  d'avocat  en  cas  de  non  paiement, 
«même  si  le  recouvrement  se  fait  à  l'amiable; 
«que  les  relations  qui  existaient  entre  les  deux 
«personnages  empêchent  d'admettre  comme  pro- 
«bable,  ni  même  possible,  une  telle  convention; 
«Attendu,  par  contre,  que  le  prévenu  Emile 
«Rigaud  est  homme  d'affai^'es,  qu'il  ne,  se  con- 
«çoit  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  qu'il  ait  accep- 
«té  une  cession  sans  date,  qu'il  n'ait  pas  signifié 
«la  cession  à  son  débiteur,  ni  ne  Fait  portée 
«aucunement  à  sa  connaissance  avant  l'assigna- 
«tion  du  vin^t-cinq  Juin  nul  neuf  cent  quarante 
«deux,  qu'il  n'ait  pas  demandé  paiement  à  l'é- 
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«chéanct  et  qu'il  ait  atlendu  que  Vincent  ait 
«cessé  d'être  Président  et  que  le  sieur  Mayard 
«ait  cessé  de  vivre,  pour  réclamer  son  dû;  que, 
«d'autre  part,  le  fait  par  lui  d'avoir  si  obstiné- 
«ment  refusé  de  comninniquer  le  bon  rend  cette 
«obligation  pour  le  moins  suspecte; 

«Attendu  que  l'inculpé  Rigaud  a  néanmoins 
«allégué  que  le  bon  lut  a  été  cédé  par  le  sieur 
«Mayard  et  que  l'opération  de  cession  eut  lieu 
«en  son  bureau  d'affaires  à  Port-au-Prince,  an- 
«gle  des  rues  du  Magasin  de  l'Etat  et  des  Césars; 

«Attendu  que  ceci  conslitue  le  fait  justificatif 
«sur  lequel  s'appuie  sa  défense,  qu'inculpé,  s'il 
«n'est  tenu  d'apporter  à  l'appui  de  son  alléga- 
«tion  une  preuve  aussi  complète  que  le  défen- 
«deur  qui,  dans  son  procès  civil,  invoque  une 
«cause  de  libération,  du  moins  est-il  obligé 
«quand  même  de  se  justifier,  ne  serait-ce  que  de 
«la  probabilité  du  fait  avancé; 

«Attendu  que  cette  probabilité  ne  ressort  en 
«rien  des  interrogatoires  du  prévenu;  que  l'in- 
«culpé  Rigaud  n'a  pas  fait  entendre  le  ou  les 
«témoins  qui  auraient  va  le  sieur  Mayard  en 
«son  bureau,  traitant  d'affriires  avec  lui;  qu'ha- 
«bituellement,  un  honini»  d'affaire  ne  garde  pas 
«des  valeurs  de  l'ordre  de  sept  mille  dollars 
«dans  son  coffre-fort;  que  l'inculpé  n'a  pas  jus- 
«tifié  du  tirage  qu'il  aura.-t  fait  de  cette  valeur 
«pour  opérer  le  versement  au  sieur  Mayard; 

«Attendu  que  le  prévenu  Rigaud  a  invoqué 
«une  lettre  datée  de   Saj:tiago  de  Chili  du  six 
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«Août  mil  neuf  cent  quarante  qu'il  attribue  à 
«Mayard,  mais  cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

«Mon  cher  Milo,  ayant  écrit  au  Président 
«pour  essayer  d'obtenir  un  remboursement  par- 
«tiel  prématuré  de  notre  affaire,  j'ai  su  qu'il 
«avait  été  tellement  ennuyé  que  c'est  à  toi  qu'il 
«s'est  adressé  et  qui  l'as  dégagé.  Je  suis  con- 
«trarié  Je  te  dois  bien  cela.  Et  ma  santé  m'in- 
«quiète  de  plus  en  plus.  Il  ignore  à  ce  jour  ce 
«que  nous  en  avons  convenu,  mais  à  l'échéance 
«tu  n'aurais  qu'à  lui  réclamer  l'argent.  Les  af- 
«f aires  sont  les  affaires.  Un  mot  fait  à  une  de 
«mes  commères  du  Portail  te  sera  remis  proba- 
«blement  par  elle  dans  le  but  de  sauver  une 
«petite  boutique  qu'elle  possède  depuis  les  der- 
«nières  élections.  Occupe-loi  d'elle  si  tu  le  peux 
«Et  Odette,  comment  va-t-elle?  J'ai  fait  une 
«carte  à  Ernest  ces  jours  ci.  Partagez  mes  ami- 
«tiés.  Sans  oublier  ta  maman.  (Signé)  Constantin 
«Mayard». 

«Attendu  qu'un  document  écrit  en  si  méchant 
«français  ne  peut  être  présumé  l'œuvre  de  l'ex- 
«cellent  écrivain  haïtien  que  fut  Constantin 
«Mayard  ; 

«Attendu  que  la  veuve  de  ce  dernier  et  sa 
«fille  Alberte  Mayard  qui  déclare  avoir  été  la 
«confidente  de  son  père  et  avoir  été  au  courant 
«de  ses  affaires,  ont  affiriré  tout  ignorer  de  cette 
«transaction;  que,  mises  en  présence,  de  la  for- 
«mule  de  cession  et  de  la  signature  attribuée  au 
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«sieur  Constantin  Mayaid.  elles  ont  déclaré 
«formellement  ne  pas  rceonnaîlre  cette  signa- 
«ture  et  encore  moins  l'écriture  de  la  formule 
«de  cession; 

«Attendu  au  surplus,  «jue,  ou.'re  les  différen- 
«ces  notables  et  visibles  à  l'œil  nu,  entre  la  si- 
«gnature  du  bon  argué  de  faux  et  la  signature 
«authentique  de  Sténio  Vincent,  le  fait  suivant 
«plus  que  suggestif  a  été  reieyé  par  le  Tribunal; 

«La  formule  imprimée,  partie  en  caractères 
«type  machine  à  écrire,  partie  en  caractères  or- 
«dinaires,  sur  laquelle  a  été  dactylographiée 
«l'obligation  de  Sept  mille  dollars  du  deux  No- 
«vembre  mil  neuf  cent  trente  neuf  est  exacte- 
«ment  et  en  tous  points  semblable  à  la  formule 
«du  bon  du  quinze  Mai  mil  neuf  cent  quarante 
«dont  la  photographie  a  été  publiée  à  la  page 
«dix  de  la  brochure  du  prévenu  Rigaud  intitu- 
«lée:  Dossier  Vincent  TSo.  i  et  dans  le  livre  de 
«Sténio  Vincent:  Affaires  Emile  Rigaud;  que  le 
«bon  du  quinze  Mai  prétendument  souscrit  par 
«Vincent  à  Rigaud,  a  é^é  précédemment  reconnu 
«faux  par  la  Justice;  que  les  deux  formules  sont 
«imprimées  en  mêmes  caractères,  partie  type 
«machine  à  écrire,  partie  caractères  ordinaires; 
«qu'elles  comptent  le  même  nombre  de  lignes 
«qui  commencent  et  finissent  par  les  mêmes 
«mots;  qu'entre  ces  mots  il  y  a  les  mêmes  in- 
«tervalles;  que,  de  deux  choses  l'une:  ou  bien 
«c'est   Vincent  qui,  souscrivant  quoique  Prési- 
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«dent  de  la  République  des  obligations  à  tout 
«venant  avait  toujours  sous  la  main  un  lot  de 
«ces  bons  imprimés  et  l'Invraisemblance  de 
«cette  hypothèse  saute  aux  yeux,  ou  bien  la 
«formule  du  bon  du  deux  Novembre  1939  pro- 
«vient  d'Emile  Rigaud,  comme  celle  du  bon 
«du  15  Mai  1940;  qu'il  faut  noter  que  Rigaud, 
«au  précédent  procès  où  il  a  été  condamné  pour 
«faux  au  préjudice  du  demandeur,  a  déclaré 
«que  la  formule  du  bon  du  15  Mai  1940,  iden- 
«tique  encore  une  fois  à  celle  du  2  Novembre 
«1939,  avait  été  détachée  de  son  carnet  à  sou" 
«ches  (Affaires  Emile  Rigaud,  jugement  de  con- 
«damnation,  au  bas  de  la  page  178)  ; 

«Que,  de  tout  ce  que  dessus,  il  résulte  qu'il  y 
«a  des  indices  suffisants  permettant,  sans  avoir 
«besoin  de  recourir  à  l't^xpertise,  de  renvoyer 
«Emile  Rigaud  devant  la  juridiction  de  répres- 
«sion  pour  faux  et  usage  de  faux  au  préjudice 
«de  Sténio  Vincent.  Par  ces  motifs,  le  Tribunal 
«dit  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  contre  Emile  Rigaud, 
«sans  profession,  âgé  de  43  ans,  né  et  demeu- 
«rant  à  Port-au-Prince,  siégeant  sans  assistance 
«du  Jury,  afin  d'y  être  jugé  conformément  à  la 
«Loi,  le  tout  pour  avoi:*  frauduleusement  fabri- 
«qué  un  billet  à  ordre  daté  uu  2  Novembre 
«1939,  portant  la  fausse  ^signature  de  Sténio 
«Vincent,  alors  Président  de  la  République,  par 
«lequel  celui-ci  se  serait  enjîagé  à  payer  au  sieur 
«Constantin  Mayard  dont  Emile  Rigaud  serait 
«le    cessionnaire,   la    somme    de    SEPT   MILLE 
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«DOLLARS,  valeur  que  Slénio  Vincent  aurait 
«reçue  pour  les  besoins  de  son  commerce  et  d'a- 
«voir  en  outre,  au  préjudice  de  la  partie  civile, 
«fait  sciemment  usage  du  susdit  billet  à  ordre, 
«en  faisant  poursuivre  le  prétendu  souscripteur 
«en  paiement  du  dit  eff&l,  d'après  l'assignation 
«du  25  Juin  1942,  crime  prévu  et  puni  par  les 
«articles  112  et  113  du  Code  Pénal; 

«Ordonne,  en  outre,  que  toutes  les  pièces  de 
«la  procédure,  ainsi  que  le  présent  arrêt,  soient 
«acheminés  sans  délai  au  Commissaire  du  Gou- 
«vernement  près  le  Tribunal  à  telles  fins  que  de 
«droit.» 

Ainsi,  pour  la  deuxième  fois,  Emile  Rigaud, 
dit  Milo,  comparaît  devant  le  Tribunal  Criminel 
de  Port-au-Prince,  en  exécution  de  i'Arrêt- 
Ordonnance  ci-dessus  indiqué  en  date  du  24 
Juillet   1944. 

Par  jugement  du  Tribunal  Criminel  de  Port- 
au-Prince,  en  date  du  30  Juillet  1948,  il  est  à 
nouveau  condamné  à  TROIS  ANNEES  DE  RE- 
CLUSION ET  A  MILLE  DOLLARS  DE  DOM- 
MAGES-INTERETS, pour  faux  en  écriture  pri- 
vée  et  usage  de  faux,  au  préjudice  de  M.  Sténio 
Vincent,  ancien  Présidenl  de  la  République.  (V. 
le  dit  jugement,  pages  43  à  47  du  volume  2,  fas- 
cicule 2,  Affaires  Emile  Rigaud.) 

Ce  jugement  a  été  rendu  et  signé  par  FHono- 
rable  Juge  Léon  Pierre,  Doyen  du  Tribunal  Civil 
de  Port-au-Prince. 
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Le  condamné  se  pourvoit  contre  ce  jugement. 

Par  son  réquisitoire,  M.  Max  Jean-Jacques, 
Substitut  du  Commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Tribunal  de  Cassation  de  ia  République, 
conclut  à  la  cassation  du  jugement  du  Tribunal 
Criminel  de  Port-au-Prince,  en  date  du  30  Juil- 
let 1948,  mais  uniquement  pour  absence  de  la 
signature  du  commis-greffier  du  siège,  constatée 
dans  trois  pages  des  neuf  procèsverbaux  dea 
audiences  consacrées  au  jugement  de  l'affaire 
du  dit  sieur  Emile  Rigaud,  dit  Milo.  (V.  le  dit 
Réquisitoire,  pages  81  à  103  du  2ème  volume. 
Fascicule  2  de  «AFFAIRES  EMILE  RIGAUD») 

Peut-être  y  aurait-il  quelques  réflexions  à  faire 
et  beaucoup  à  dire  à  propos  des  circonstances 
qui  ont  entouré  cette  informalité  qui  se  serait 
glissée  dans  l'œuvre  d'un  Juge  aussi  compétent 
et  aussi  attentif  que  Flionorable  Doyen  Léon 
Pierre,  mais  passons! 

Quoi  qu'il  en  soit,  adoptant  les  conclusions  du 
Ministère  Public,  le  Tribunal  de  Cassation  rend 
son  Arrêt  en  date  du  27  Avril  1949  qui  casse  le 
jugement  du  Tribunal  Criminel  de  Port-au- 
Prince  du  30  Juillet  1948  et  pour  être  statué 
conformément  à  la  Loi,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  Tribunal  Criisùnel  de  Saint- 
Marc  siégeant  sans  assistance  du  Jury.  Bien  que 
le  dit  arrêt  soit  reproduit  in  extenso  aux  pages 
107  à  118  du  Volume  2,  fascicule  2  de  «AF- 
FAIRES RIGAUD».  nous  ne  croyons  pas  moins 
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devoir  en  rapporter  ci-après  le  »lispositif  et  les 
motifs,  pour  mieux  souligner  les  véritables  rai- 
sons de  décider  de  notre  Ilaut  Tribunal: 

«SUR  LE  SEPTIEME  MOYEN  DU  POUR- 
«VOI,  pris  de  violation  de  Fart.  304  du  C.  I.  C. 
«en  ce  que  les  procèsverbaux  d'audience  qui 
«ont  été  dressés  à  l'occasion  du  jugement  de 
«l'affaire  en  faux  en  écriture  pri\  ée  ne  l'ont  pas 
«été  conformément  à  l'article  précité  et  que 
«notamment  les  procès-verbaux  d'audience  des 
«11  et  22  Juin  1948  n'ont  pas  été  signés  par  le 
«greffier ;» 

«Attendu  qu'à  la  date  du  11  Juin  1948,  Emile 
«Rigaud,  en  vertu  de  la  citation  à  lui  donnée 
«le  quatre  Juin  1948,  comparut  devant  le  Tri- 
«bunal  Criminel  de  Porl-au-Prince,  pour  être 
«jugé  sous  l'accusation  de  taux  en  écriture  pri- 
«vée  et  d'usage  de  pièce  fausse  au  préjudice  de 
«Monsieur  Sténio  Vincent;  que  dans  cette  af- 
«faire,    le    Tribunal    Criminel    susdit    consacra 

.«quatorze  audiences  aux  débats  et  au  prononcé 
«du  jugement;  que,  conséquemment,  quatorze 
«procèsverbaux    d'audience    furent    dressés    à 

, «l'occasion  de  ce  procès  criminel;» 

«Attendu  que  le  pourvoyant  Emile  Rigaud 
«soutient  que  dans  la  dresse  de  ces  procès-ver- 
«baux  l'art.  304  C.  I.  C.  a  été  violé  et  que  les 
«procèsverbaux  d'audience  datés  des  11  et  22 
«Juin  1948  ont  été  rédigés  par  le  Doyen  du 
r«Tribunal    Criminel    de    Port-au-Prince,    étant 
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«donné  qu'ils  n'ont  été  signés  que  de  ce  Magis- 
«trat  uniquement.» 

«Attendu  que  de  l'examen  des  originaux  des 
«procès-verbaux  d'audience  susparlés  qui  figu- 
«rent  au  dossier  de  la  cause,  il  ressort  que  le 
«procèsverbal  d'audience  dressé  le  11  Juin 
«1948  n'est  pas  signé  du  greffier  et  ne  comporte 
«au  bas  que  la  signature  du  Doyen  du  Tribunal 
«Criminel;  que  le  procès-verbal  du  22  Juin 
«1948  est  revêtu  de  la  signature  du  Doyen  sus- 
«parlé  et  des  simples  iniriales  du  Greffier.» 

«Attendu  que  ces  informalités  doivent,  sui- 
«vant  le  demandeur,  entraîner  ia  nullité  du  ju- 
«gement  du  30  Juillet  1948»; 

«Attendu  que  le  procès-verbal  d'audience  dont 
«la  rédaction  est  prescrite  dans  les  procès  cri- 
«minels  par  l'art.  304  C.  Instr.  Crim.  a  pour  but 
«de  constater  que  les  formalités  édictées  par  le 
«législateur  ont  été  observées;» 

«Attendu  que  l'imporlcTuce  attachée  au  pro- 
«cès-verbal  d'audience  en  matière  criminelle 
«par  le  Législateur  est  telle  qu'il  a  décidé,  en 
«l'art.  304  C.  I.  C.  in  fine  que  le  défaut  du  pro" 
«cès-verbal,  en  cas  de  condamnation,  entraînera 
«la  nullité  du  jugement,  eans  préjudice  d'une 
«amende  de  cent  gourdes  au  plus,  contre  le 
«Greffier;  qu'en  effet,  sans  le  procès-verbal 
«d'audience  du  Tribunal  Criminel  il  est  impos- 
«sible  de  s'assurer  si  toutes  les  formalités  édic- 
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«tées  par  la  Loi  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
«vées,  lors  du  jugement  d'une  affaire  criminelle; 
«que  lorsque  le  procès-verbal  fait  défaut,  les 
«formalités  dont  il  devait  constater  l'observance, 
«sont  de  droit  présumées  avoir  été  omises»; 

«Attendu  qu'il  est  généralement  reconnu  que 
«le  défaut  de  signature  du  procès-verbal  d'au- 
«dience  par  le  Greffier  équivaut  au  manque  de 
«cette  pièce,  qu'il  est  admis  que  lorsqu'une  af- 
«faire  s'est  prolongée  comme  en  l'espèce,  pen- 
«dant  plusieurs  audiences,  chaque  audience  doit 
«être  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  relate  les 
«faits  qui  s'y  sont  passés  et  que  chaque  procès- 
«verbal  doit  être,  à  peine  de  nullité,  _signé  du 
«Doyen  du  Tribunal  Criminel  et  du  Greffier;» 

«Attendu  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire 
«remarquer  que  l'on  admet  égairment  que  lors- 
«que  ces  procès-verbaux  successifs  sont  écrits 
«dans  un  même  contexte,  à  la  suite  les  uns  des 
«autres,  on  peut  les  considérer  comme  formant 
«un  seul  procès-verbal  qui  devient  régulier,  par 
«l'apposition  à  la  fin  du  dernier  des  deux  si- 
«gnatures  requises  par  l'art.  304  C.  Instr.  Crim»; 

«Attendu  que  les  divers  procès-verbaux  d'au- 
«dience  qui  ont  été  dressés  par  le  Tribunal  Cri- 
«minel  de  Portau-Prhice,  dans  le  procès  dont 
«s'agit  n'ont  pas  été  dressés  dans  un  même  con- 
«texte,  à  la  suite  les  uns  des  autres;  que  chaque 
«procès-verbal  est,  en  l'espècd,  un  acte  isolé 
«pour  lequel  l'apposition  des  deux  signatifres  au 
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«bas  était  indispensable;  que  cette  circonstance 
«ne  permet  donc  pas  tîe  considérer  les  14  pro- 
«cès-verbaux  dont  s'agit  comme  ne  formant 
«qu'un  seul  procès-verbai»; 

«ATTENDU  QU'A  L'AUDIENCE  DU  ONZE 
«JUIN  1948  DU  TRIBUNAL  CRIMINEL  DE 
«PORT  AU-PRINCE,  APiŒS  LES  FORMALI- 
«TES  PRELIMINAIRES,  L'AUDITION  DES 
«TEMOINS  AVAIT  COMMENCE.  LE  PRO- 
«CES-VERBAL  QUI  A  ETE  DRESSE  A  LA 
«SUITE  DE  CETTE  AUDIENCE,  AVAIT 
«POUR  OBJET  DE  CONSTATER  DES  FOR- 
«MALITES  IMPORTANTES  DONT  QUEL- 
«QUES-UNES  SONT  PREVUES  A  PEINE  DE 
«NULITE;  QU'IL  EN  EST  DE  MEME  DU 
«PROCES-VERBAL  DU  22  JUIN  1948;» 

«ATTENDU  QUE  CES  PROCES-VERBAUX, 
«QUI  SELON  L'ARTICLE  304  C.  INSTR.  CRI- 
«MINELLE  DEVAIENT  ETRE  DRESSES  PAR 
«LE  GREFFIER  NE  COMPORTENT  PAS  LA 
«SIGNATURE  DE  CET  OFFICIER  MINISTE- 
«RIEL;  QUE  LEGALEMENT  CES  SUSDITS 
«PROCES-VERBAUX  FONT  DEFAUT;» 

«ATTENDU  QUE  L'ABSENCE  DE  CES  AC- 
«TES  DOIT  ENTRAINER  LA  NULLITE  DU 
«JUGEMENT  DU  30  JUILLET  1948  DU  TRI- 
«BUNAL  CRIMINEL  DE  PORT-AU-PRINCE 
«QUI  A  CONDAMNE  L'ACCUSE  EMILE  RI- 
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«GAUD  A  TROIS  ANS  DE  RECLUSION  ET 
«A  MILLE  DOLLARS  DE  DOMMAGESINTE- 

«RETS»; 

«QUE  CE  JUGEMENT  SERA  DONC  CASSE 
«AVEC  LES  CONSEQUENCES  DE  DROIT»; 

«ATTENDU  QU'EN  RAISON  DES  CIR- 
«CONSTANCES  QUI  ONT  MOTIVE  L'ANNU- 
«LATION  DU  JUGEMENT  DENONCE.  IL  Y 
«A  LIEU  PAR  APPLICATION  DE  L'ART.  304 
«C.  I.  C,  DE  CONDAMNER  LE  COMMIS- 
«GREFFIER  DU  TRIBUNAL  CRIMINEL  DE 
«PORT-AU-PRINCE,  LE  SIEUR  GRESNEAU 
«JN  BAPTISTE,  A  UNE  AMENDE  DONT  LE 
«QUANTUM  SERA  FIXE  PLUS  BAS»; 

«PAR  CES  MOTIFS,  LE  TRIBUNAL,  SUR 
«LES  CONCLUSIONS  CONFORMES  DU  MI- 
«NISTERE  PUBLIC,  SANS  S'ARRETER  AUX 
«FINS  DE  NON  RECEVOIR  PROPOSEES 
«PAR  LE  DEFENDEUR  ET  SANS  QU'II  SOIT 
«BESOIN  D'EXAMINER  LES  AUTRES 
«MOYENS  DU  POURVOI,  CASSE  ET  ANNU- 
«LE  LE  JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  CRIMI- 
«NEL  DE  PORT-AU-PRINCE,  EN  DATE  DU 
«30  JUILLET  1948  QUI  A  CONDAMNE  L'AC- 
«CUSE  EMILE  RIGAUD  A  TROIS  ANS  DE 
«RECLUSION,  ET  A  MILLE  DOLLARS  DE 
«DOMMAGES-INTEREl  S  EN  FAVEUR  DE 
«MONSIEUR  STENIO  VINCENT,  ET  POUR 
«ETRE  STATUE  CONFORMEMENT  A  LA 
«LOI  RENVOIE  LA  CAUSE  ET  LES  PARTIES 
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«DEVANT  LE  TRIBUNAL  CRIMINEL  DE 
«SAINT  MARC,  SIEGEANT  SANS  ASSISTAN- 
«CE  DU  JURY;  CONDAMNE  GRESNEAU 
«  JN-B  APTISTE,  COM  MIS-GREFFIER  DU 
«TRIBUNAL  CIVIL  DE  PORT-AU-PRINCE,  A 
«CENT  GOURDES  D'AMENDE  PAR  APPLI- 
«CATION  DU  DERNIER  PARAGRAPHE  DE 
«L'ART.  304  DU  CODE  DTNSTRUCTION 
«CRIMINELLE;» 

Cet  Arrêt  est  daté  du  27  Avril  1949  et  signé 
des  Honorables  Juges;  Jh.  Nemours  Pierre- 
Louis,  Président,  Joseph  Ben<)ît,  Monîferrier 
Pierre,  Félix  Diambois  et  Franck  Boncy,  Juges. 

Emile  Rigaud,  dit  Milo  comparaît  devant  le 
Tribunal  Criminel  de  SaintMarc.  Il  a  devant 
son  nouveau  Juge,  la  même  attitude  d'indigna- 
lion  feinte  et  de  violence  calculée.  Il  sait  qu'il 
joue  sa  dernière  carte.  Les  audiences  se  dérou- 
lent plus  que  jamais  dans  une  atmosphère  de 
bruits  et  de  tapages,  la  claque  habituelle  est 
chauffée  à  blanc.  Saint-Marc  est  une  petite  ville 
de  province,  moins  blasée  que  Port-au-Prince  et 
par  conséquent,  croit-on,  plus  facile  à  se  laisser 
impressionner  par  ces  agitations  superficielles. 
L'Honorable  Doyen,  Justin  Kénol,  qui,  pour  la 
première  fois,  dans  sa  carrière,  va  connaître 
d'une  affaire  qui  a  déjà  fait  couler  tant  d'encre 
et  de  salive,  ne  se  laissera  sans  doute  pas  influen- 
cer par  la  comédie  judiciaire  qui  a  tenu  l'affiche 
à  Port-au-Prince  pendant  près  de  neuf  années, 
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et  qui  n'aura  à  SaintMarc  que  cette  seule  repré- 
sentation. C'est  un  lionime  de  bien,  inaccessible 
aux  démarches  des  intérf  ssés,  absolument  confiant 
dans  la  notion  précise  qu'il  a  de  son  devoir  et 
de  sa  dignité  de  Juge.  Mais,  peut-être,  au  fond 
estil  plutôt  ennuyé  du  spectacle  nouveau  qu'il 
a  sous  les  yeux,  car  de  mémoire  de  Saint- 
Marcois,  on  n'avait  vu  une  pareille  affluence  de 
gens  venus  de  Port-au-Prince  pour  assister  à  un 
jugement. 

Par  les  journaux  à  son  service,  par  ses  rela- 
tions de  famille,  autant  que  par  les  soins  des 
camarades  ou  même  des  compères,  Emile  Kigaud, 
dit  Milo,  s'était  fait,  pour  les  besoins  de  ses  cau- 
ses, une  sorte  de  petite  opinion  publique  démon- 
table qu'il  pouvait  transporter  à  volonté,  pièce  par 
pièce,  partout  oii  il  devait  être  jugé,  quitte  à  y 
ajouter  toutes  autres  piècer,  péniblement  tirées 
du  nouveau  milieu,  et  susceptibles  d'adapter 
l'instrument  au  goût  du  public  pour  lequel  était 
cuisinée  la  prochaine  représentation.  Si,  demain, 
sa  carrière  de  gibier  de.C'our  d'Assises  l'amenait 
à  PetitGoâve  ou  à  Jacmel,  c'est  ia  même  petite 
opinion  démontable,  avec  les  adajîiations  oppor- 
tunes, qui  serait  transportée  pour  faire  un  sort 
à  ses  calembours,  acclamer  ses  apostrophes  et 
essayer  d'en  imposer  à  la  justice. 

En  dépit  de  toutes  ces  manœuvres,  c'est  avec 
la  même  sérénité  que  les  Honorables  Doyens 
Bordes  et  Léon  à  Port-au-Prince,  que  l'Honora- 
ble Doyen  Kénol  entendi:;  l'affaire  et  le  nonuué 


Affaires  d'Emile   Rigaud,  dit  Milo  157 

Emile  Rigaud.  dit  Milo,  fut  pour  la  troisième 
fois  condamné  par  le  Tribunal  Criminel  de  St.- 
Marc,  à  trois  années  de  réclusion  et  à  Mille  Dol- 
lars de  dommages-intérêts,  pour  faux  en  écriture 
privée  et  usage  de  faux,  au  préjudice  de  M.  Sté- 
nio  Vincent,  ancien  Président  de  la  République. 

Le  Doyen  Kénol  lui  accorda  toutefois  des 
circonstances  atténuantes.  Ce  n'est  certainement 
pas  comme  on  pourrait  le  croire  une  concession 
à  la  foule  de  braillards  qui  avait;  envahi  le  pré- 
toire et  criait  à  tuetête  en  faveur  du  faussaire. 
L'inflexibilité  du  Juge,  avait  peut-être,  fait  pla- 
ce, ici,  ce  jourlà,  à  la  sentimentalité  du  Juré. 

Mais  le  violent  incident  qui  suivit  immédiate- 
ment le  prononcé  de  son  jugement  avait  dû  sur- 
prendre le  Doyen  Kénol,  bien  plus  que  tout  ce 
qu'il  avait  vu  et  entendu  au  cours  du  procès.  Il 
ne  pouvait  pas  s'attendre  cvideinment  à  un  tel 
accès  de  fureur  et  à  de  tels  excès  de  parole  de 
la  part  du  condamné.  A  peine  en  effet,  avait-il 
fini  de  lire  le  dispositif  de  son  jugement,  que 
l'accusé  lui  jeta  à  la  face  les  pires  injures.  On 
sait  que  le  Doyen  dut  rester  en  siège,  pour,  sur 
la  réquisition  du  Ministère  Public,  condamner  le 
nommé  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  à  une  année  de 
prison  pour  outrages  à  un  Magistrat  dans  l'ex- 
ercice de  ses  fonctions  et  à  l'occasion  de  cet 
exercice. 

Voilà  une  petite  histoîi'e  de  «circonstances 
atténuantes»  que  Ton  n'oubliera  pas  de  sitôt  à 
Saint-Marc.  '  î-i?  ■•  f 
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Nouveau  et  dernier  pourvoi  du  condamné 
Emile  Rigaud,  dit  Milo,  contre  le  jugement  du 
Tribunal  Criminel  de  Saint-Ma^'c  en  date  du 
Vingt  Huit  Mars  1950. 

Arrêt  des  Sections  Réunies  du  Tribunal  de 
Cassation  qui  casse  le  jugement  du  Tribunal 
Criminel  de  Saint-Marc,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  peine  prononcée,  qui  devait 
être  l'emprisonnement  au  iieu  de  la  réclusion, 
étant  donné  les  circonstances  atténuantes  ac- 
cordées et  qui,  statuant  en  vertu  de  l'art.  104 
de  la  Constitution,  condamne  Emile  Rigaud,  dit 
Milo,  à  trois  années  (Teiuprisonnemetn  pour 
faux  et  usage  de  faux  en  écriture  privée,  au  pré- 
judice du  sieur  Sténio  Vincené^  ancien  Prési- 
dent de  la  République  et,  faisant  application 
de  la  Loi  du  4  Décembre  1893,  DIT  que  sa  dé- 
tention préventive  sera  imputée  sur  la  durée  de 
sa  peine. 

Ce  dernier  arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  en 
date  du  21  Juillet  1950  qui  est  venu  mettre  un 
point  final  aux  fameuses  Affaires  Milo  Kigaud, 
est  signé  des  Honorables  Juges:  Joseph  Nemours 
Pierre-Louis,  Rodolphe  Barau,  J.  B.  Cinéas,  Jo- 
seph Benoît,  Montferrier  Pierre,  Félix  Diam- 
bois  et  Franck  Boncy. 

On  peut  se  demander  à  bon  droit,  si,  comme 
l'a  consacré  le  dit  Arrêt,  le  Juge  de  Saint-Marc 
était  juridiquement  tenu,  en  application  du 
Sème  alinéa  de  l'art.  382  du  Code  Pénal  de  pro- 
noncer la  peine  de  l'emprisonnement,  en  guise 
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de  celle  de  la  réclusion  el  fi  sa  décision  est  pas- 
sible du  reproche  d'avoir  faussement  appliqué 
les  susdites  dispositions.  Il  nie  semble  que  les 
enseignements  rapportés  ci-après  de  la  Doctrine 
et  de  la  Jurisprudence  permettent  d'en  douter. 

Tout  d'abord,  «que  do't-on  entendre  par  cir- 
constances atténuantes?»  «La  Loi  ne  les  a  point 
«définies,  et  cette  définition  était  inutile.  Cette 
«expression  renferme  tous  les  faits,  toutes  les 
«considérations  qui,  soit  qu  elles  proviennent 
«des  circonstances  de  Vaction  ou  de  la  position 
«  personnelle  de  V agent,  peuvent  modifier  la 
«culpabilité  ou  motiver  une  atténuation  de  la 
«peine.  Il  est  possible  que  le  pi  évenu  nait  pas 
«eu  pleine  conscience  de  son  crime,  quil  ait  été 
«séduit  et  entraîné  par  ses  coprévenus,  qu^il  ait 
«fait  des  aveux,  témoigné  du  repentir,  essayé 
«une  réparation.  Il  est  possible  encore  que,  dé- 
«nué  de  tout  appui,  il  n'ait  reçu  aucune  éduca- 
«tion,  aucune  instruction,  qu^il  ait  végété  dans 
«une  grossière  ignorance,  ayant  pour  cause  la 
«misère,  ou  que  entouré  d'une  famille  immora- 
«le  et  dépravée,  il  ait  subi  la  contagion  du  vice. 
«Toutes  ces  circonstances  doivent  entrer  dans  la 
«balance  du  Juge  qui  pèse  les  degrés  de  la  ré- 
«presHon  (F.  Pratique  Criminelle  des  Cours  et 
«Tribunaux  Vol.  2  Code  Pénal,  par  Faustin 
«Hélie,  complété  par  Joseph  Despeiges,  page 
«226,  /Vo.  241). 

«Le  Juge,  conformément  à  ce  que  consacre 
sans  cesse,  la  jurisprudence  des  Tribunaux,  ne 
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peut  modérer  la  peine  iiKée  par  la  Loi  qu'en 
prenant  en  considération,  soit  un  fait,  détermi- 
né soit  une  circonstance  déterminée  et  qu'en 
attribuant  à  ce  fait  déterminé  ou  à  cette  circons- 
ance  déterminée,  dans  une  déclaration  explicite, 
le  caractère  atténuant  qui  peut  y  être  attaché. 
(V.  Code  Pénal  annoté  par  DiiUoz  et  Vergé, 
sous  l'art.  463  correspondant  à  l'art.  382  C.  P. 
H.),  page  917,  Nos.  24,  2S  et  26». 

Sans  doute,  le  Juge  de  St.  Marc  a  positive- 
ment dit  qu'il  accordait  au  faussaire,  des  cir- 
constances atténuantes,  mais  il  n  a  fait  aucune 
déclaration  explicite  qui  .^e  rapporterait  au  fait 
ou  à  la  circonstance  con.iidérée  par  lui,  et  au- 
quel il  a  entendu  attribuer  implicitement  ou  ex- 
pressément le  caractère  atténuant  qui  peut  y 
être  attaché.  D'ailleurs  rien,  ni  dans  la  cause, 
ni  dans  les  considérants  ou  les  )notifs  du  juge- 
ment du  28  Mars  1950,  îi'explique,  ne  justifie 
ou  ne  laisse  même  entrevoir,  en  quoi  consistent 
les  circonstances  atténuantes  alléguées.  Dès 
lors,  on  doit  conclure  que  rien  non  plus  n'auto- 
risait à  atténuer  la  peine  sanctionnant  ie  faux 
et  l'usage  de  faux  dont  le  condanaié  a  été  recon- 
nu coupable.  Véritablement  le  Doyen  Justin 
Kénol,  s'est  abstenu  à  juste  titre  d'appliquer  en 
l'espèce  les  dispositions  du  Sème  alinéa  de  l'art. 
382  du  C,  P.,  et  on  ne  saurait  concevoir  que  n'en 
ayant  fait_aucune  application  quelconque,  l'Ar- 
rêt  du  21   Juillet   1950   ait  précisément   estimé 
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qu'il  y  aurait  eu  en  l'occasion  une  fausse  appli- 
cation des  mêmes  dispositions. 

Telles  sont  les  phases  essentielles  des  différen- 
tes affaires  de  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  consta- 
tées dans  des  documents  et  pièces  judiciaires  au- 
thentiques. Or,  les  journaux  rigaudards  en 
faisaient  à  peine  mention,  ou  bien  lorsqu'ils  en 
parlaient  dans  leurs  reportages,  ce  n'était  que 
pour  les  barbouiller  de  considérations  qui  n'a- 
vaient rien  à  voir  avec  les  véritables  éléments 
des  deux  procès.  Il  s'ensuit  nalurellement  que 
l'ensemble  de  leurs  lecteurs  n'a  pu  avoir  que  des 
idées  plutôt  confuses  sur  les  faits  graves  qui 
étaient  reprochés  au  condamné.  Et  il  n'y  aurait 
rien  d'étonnant  à  ce  que  })as  mal  de  braves  gens, 
abasourdis  par  un  tel  bourrage  de  crâne,  pussent 
croire  aujourd'hui  que,  Fmile  RIgaud,  dit  Milo, 
a  été  réellement  un  persé^^uté  et  un  martyr  et 
que,  pour  rappeler  le  mot  du  «Nouvelliste» 
«l'iniquité  des  décisions  rendues  contre  lui,  ne 
pouvait  aller  plus  loin.». 

Mais  si  «le  Nouvelliste»  voulait  faire  un  petit 
calcul  avec  nous,  il  saurait,  — peut-être  n'y  avait- 
il  pas  pensé  jusqu'à  présent — ,  que  c'^est  environ 
cinquante  Magistrats  de  tous  ordres  qui  ont  con" 
tribué  à  condamner  Emile  Rigaud,  dit  Milo.  Et 
puisque  nous  venons  de  reproduire,  en  toutes 
lettres,  les  noms  de  tous  ces  Magistrats,  tous 
ceux  qiii  liront  ces  lignes  pourrojit  constater,  et 
non  sans  une  certaine  stupeur,  à  quels  honunes. 
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et  à  quels  citoyens  respectables  et  universelle- 
ment respectés,  il  a  plû  à  ce  jouriîal  de  jeter  l'in- 
sulte et  l'outrage,  simplement  pour  faire  plaisir 
au  camarade  Emile  Rigaud,  dix  Milo,  artiste 
dessinateur  et  graphologue  bien  connu,  et  au- 
teur d'un  livre  profond  et  injustement  oublié, 
intitulé  «Jésus  ou  Legba»,  oii  calomniant  le 
Président  Borno,  il  a  ct^sayé  de  montrer  com- 
ment celui-ci  avait  trahi  sa  foi  chrétienne  et  sa 
ferveur  catholique  «pour  rendre  à  d'autres 
dieux  un  honneur  adultère»  et  même  leur  offrir 
tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  qu'ils  lui 
fussent  propices. 

* 

Un  autre  journal  que  Ton  ne  pouvait  vraiment 
pas  s'attendre  à  rencontrer  dans  la  galère  du 
condamné  Emile  Rigaud,  dit  Milo,  c'est  «La 
Phalange»,  le  «Grand  Journal  Catholique.»  Il 
s'y  est  embarqué,  pourtant,  avec  un  tel  entrain, 
que  l'on  se  demande  s'il  n'attendait  pas  cette 
occasion  pour  greffer  sur  le  piocès  Milo,  un 
procès  de  son  propre  cru,  les  mener  parallèle- 
ment et  avec  la  même  vigueur  dans  l'agression 
injustifiée  et  dans  les  violences  qui  la  suivirent. 
A  peine,  en  effet.  Milo  avait-il  lancé  son  iucroya- 
ble  chantage,  que  «La  Pl-alange»  publia,  sous  la 
signature  d'un  de  ses  rédacteurs  habituels,  Fré- 
déric Burr-Reynaud,  un  article  plein  de  fiel  et 
d'infamie  contre  l'ancien  Président  Vincent. 
Burr-Reynaud  y  affirmait   a  priori,  l'authenticité 
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du  bon  du  3  Novembre  1 940,  et  .«a  légitimité,  en 
y  accréditant  aussi  tout  l'appareil  de  meiisonges 
dont  le  faussaire  avait  entouré  son  audacieuse 
entreprise  pour  intéresser  un  public  toujours 
friand  de  scandales. 

Comme  j'étais  alors  absent  du  pays  pour  rai- 
son de  santé,  et  que  je  venais  de  subir  au  «New- 
York  Hospital»,  une  ass^ez  grave  opération  de 
hernie,  le  rédacteur  de  «La  Phalange»  en  profita 
pour  ajouter,  dans  son  article,  que  j'étais  en 
train  de  payer  la  vie  de  débauche  que  j'avais 
menée  au  Palais  National.  Cela  partait  évidem- 
ment d'un  sentiment  très  chrétien  qui,  dans  le 
«Grand  Journal  Catholique»  se  trouvait  dans 
son  cadre. 

Dans  la  suite,  toutes  les  notes  et  tous  les  re- 
portages consacrés,  par  ce  journal,  aux  différen- 
tes phases  des  «affaires»  Emile  Rigaud,  dit 
Milo,  restèrent  dans  la  même  ligne  de  passion 
qu'avait  tracée  l'article  nelieux  du  dévô:  Burr- 
Reynaud.  Et  lorsque  le  21  Juillet  de  cette  an- 
née les  Sections  Réunies  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion rendirent  leur  Arrêt  condamnant  Emile 
Rigaud,  dit  Milo,  à  trois  années  d'emprisonne- 
ment pour  faux  en  écriture  privée  et  usage  de 
faux,  le  «Grand  Journal  Catholique»  n'en 
souffla  pas  un  traître  mot  II  ne  fallait  pas  que 
la  soi-disant  opinion  publique  qu'il  avait  con- 
tribué à  fabriquer,  comme  ses  autres  confrè- 
res,  fût   éclairée   sur  l'épilogue   de   l'affaire.    Il 
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fallait  laisser  rimpression  aux  lecteurs  qui  déjà 
n'v  voyaient  goutte  par  les  précédentes  infor- 
mations que  Milo  avait  été  mis  en  liberté  pure- 
ment  ei   simplement. 

Pour  annoncer  la  fin  de  ces  procès  qui  avaient 
duré  près  de  neuf  ans.,  «La  Phalange»  n'eut 
que  deux  petites  lignes,  placées  délibérément 
dans  un  coin  perdu  de  son  édition  du  28  juillet 
1950,  et  sept  longs  jourh  après  le  prononcé  de 
l'Arrêt  dvi  Tribunal  de  Cassation.  Voici  ces 
deux  petites  lignes  plutôt  amusantes: 

«Lundi  après-midi,  M.  Milo  Rigaud,  condam- 
né dernièrement  par  jugement  du  Tribunal  Ci- 
vil de  Saint-Marc,  a  été  rejnis  en  liberté». 

Et  dans  la  même  note,  pour  jeter  encore  plus 
de  confusion  dans  l'esurit  de  ses  lecteurs,  il  a- 
jouta  : 

«On  s'atten»!.  le  premier  Août,  à  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  enfermés  au  Pénitencier 
National,  pour  motifs  pcditiques». 

Il  en  résulte,  d'après  cette  note,  que  Emile 
Rigaud,  dit  Milo,  a  été  mis  en  liberté,  ce  qui  est, 
paraît-il,  une  victoire.  On  dit  bien  qu'il  a  été 
condamné  mais  seulement  par  le  Tribunal  Civil 
de  St.  Marc  et  non  pas  par  le  Tribunal  Crimi- 
nel. De  telle  sorte  que  le  lecteur  peut  penser 
à  une  simple  condamnation  à  déguerpir  d'une 
maison  ou  à  contribuer  aux  dép  uses  d'un  mur 
mitoyen.     Puis    on    eut   l'idée    géniale   de   faire 
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coïncider  sa  mise  en  liht-rlé  avec  celle  de  pri- 
sonniers politiques.  Et  pas  la  moindre  allusion 
à  FArrêl  des  Sections  Réunies  du  Tribunal  de 
Cassation  qui  condamne  le  magi  ifique  client  de 
«La  Phalange»,  à  trois  années  d'emprisonne- 
ment, pour  faux  en  écriture  privée  et  usage  de 
faux.  «La  Phalange»  aura  beau  faire  et  beau 
dire,  ou  plutôt,  elle  aura  beau  ne  pas  le  dire  ou 
ne  pas  l'écrire,  il  n'en  demeure  pas  moins  que 
Emile  Rigaud,  dit  Milo,  a  été  condamné  plu- 
sieurs fois,  pour  faux  en  écriture  privée  et 
usage  de  faux,  et  n'est  sorti  du  Pénitencier  Na- 
tional qu'après  avoir  dûment  pisrgé  les  peines 
qu'il  avait  encourues. 

Tout  cela  est  navrant,  en  vérité. 

A  tout  prendre,  nous  préférons  encore  à  ces 
petites  finasseries,  indigues  de  «La  Phalange», 
l'attitude  plus  franche  du  «Nouvelliste»  qui  va, 
lui,  jusqu'au  bout  de  ses  complaisances  pour 
l'ami  de  sa  maison,  en  disant  varrément,  dans 
un  suprême  outrage  à  toute  la  Magistrature 
Haïtienne:  «V iniquité  des  décisions  rendues 
contre  LUI  ne  pouvait  aller  plus  loin.» 

D'ailleurs,  en  dehors  des  «Affaires»  d'Emile 
Rigaud,  dit  Milo,  «La  Phalange»  n'a  jamais 
hésité  un  seul  instant  à  publier  dans  ses  co- 
lonnes, les  articles  les  plus  extravagants  et  les 
plus  grossiers  que  n'importe  qui  lui  apportait 
contre  l'ancien  Président  Vincent.  Nous  ïie 
voulons    pas    insister    davantage    sur    ce    point. 


166  Affaires  d'Emile  Kigaud,  dit  Milo 

C'est  avec  le  scandale  d'Emile  Rigaud,  dil  Milo, 
que  ce  journal  a  commencé  à  changer  son  fusil 
d'épaule  en  ce  qui  nous  concerne.  Nous  pou- 
vions croire  jusque  là  que  c'était  une  maison 
amie. 

Au  moment  où  fut  créé  cet  organe  d'informa- 
tions nous  avions  une  conception  très  large  du 
rôle  qu'il  allait  pouvoir  jouer  dans  notre  so- 
ciété. 

Nous  avions  fondé  sur  ce  journal  les  plus 
belles  espérances.  Nous  nous  disions  qu'il  ve- 
nait juste  à  temps  pour  travailler  à  une  sorte 
de  rééducation  religieuse  et  morale  de  notre  mi- 
lieu, qu'un  groupe  de  prêtres  el  de  catholiques 
haïtiens  cultivés  y  apporteraient  leur  collabora- 
tion régulière,  et  qu'on  y  trouverait,  chaque 
jour,  pour  la  délectation  des  abonnés  et  le  dé- 
veloppement de  leur  spiritualité,  des  articles 
traitaiit  de  philosophie,  de  morale,  de  théologie, 
d'apologétique,  d'histoire  des  religions  et,  en 
particulier,  du  christianisme,  et  enfin  de  tous 
les  problèmes  que  des  doctrines  subversives  de 
l'ordre  chrétien  et  de  nouvelles  philosophies  à 
base  d'athéisme,  ont  soulevé  devant  la  civilisa- 
tion contemporaine. 

Sans  doute,  personne  ne  pourrait  songer  à 
contester  à  un  tel  journal  son  droit  de  s'oc- 
cuper de  politique  et  d'administration  locale 
et  de  s'intéresser  à  toutes  les  manifestations  de 
la  vie  sociale  de  la  communauté  à  laquelle  il 
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appartient.  Comme  disail  «Le  Prince  d'Aurec» 
de  Lavedan,  «il  y  a  tout  dp  même  la  m^anière». 
Pour  maintenir  son  caractère  de  «Grand  Jour- 
nal Catholique»,  et  pour  conserver  le  prestige 
que  ce  caractère  devait  lui  donner  auprès  du 
grand  public,  il  fallait  évidemment,  une  cer- 
taine tenue  ,  un  certain  comportement  dans 
Fappréciation  des  choses  et  des  hommes  qui  le 
distinguerait  au  moins  de  quelques  autres 
feuilles  irresponsables.  Or  cette  circonspec- 
tion, cette  objectivité  même,  sans  parler  de 
courtoisie  et  de  loyauté  qui  devraient  être  la 
règle  de  conduite  d'un  «Grand  Journal  Catho- 
lique», on  s'étonne  vraiment  de  ne  pas  les  avoir 
toujous  rencontrées  dans  «La  Phalange».  Rien, 
assurément,  n'illustre  davantage  ces  graves 
manquements  du  «Grand  Journal  Catholique» 
à  son  rôle  et  à  son  caractère  que  sa  conduite  à 
notre  égard. 

A  qui  donc  prodiguait-ii  si  souvent  l'insulte 
et  l'outrage?  Ce  n'était  pas  seulement  à  un  an- 
cien Président  de  la  République  qui,  —  par  la 
nature  même  des  hautes  fonctions  qu'il  a  rem- 
plies et  par  le  respect  qu'il  a  toujours  témoigné 
à  l'Eglise  —  pouvait  prétendre,  de  la  part  de 
ce  journal,  au  moins,  à  quelque  mesure  dans 
les  termes,  lorsqu'il  est  question  de  sa  vie  pu- 
blique et  plus  encore  lorsqu'il  s'agit  de  ses  af- 
faires privées.  C'était  aussi  à  un  homme  dont 
l'action  sociale  catholique,  au  pouvoir  et  en 
dehors   du   pouvoir   méri+ait   en   conscience  un 
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autre  traitement  que  celui  que  jiii  infligeait  de 
temps  à  autre  le   «Grand  Journal  Catholique». 

Pourtant,  cette  œuvre  sociale  catholique  est 
là.  Comment  ces  messieurs  de  la  «Phalange» 
peuvent-ils  l'oublier  si  vite?  Quelque  répu- 
gnance que  nous  ayons  à  parler  de  nous,  si  peu 
même  que  ce  soit,  c'est  peut-être  l'occasion  de 
rafraîchir  à  ce  sujet,  leur  mémoire  plutôt  cour- 
te, en  énumérant  ici  quelques  unes  de  nos  ini- 
tiatives. 

En  des  temps  très  difficiles,  à  une  époque  oii 
nous  pouvions  à  peine  équilibrer  un  budget  de 
Trente  Millions  de  Gourdes  et  où  il  était  ira- 
possible  de  faire  payer  à  l'habilant  0,15  centi- 
mes de  gourde  pour  sa  livre  de  café,  ce  qui  ré- 
duisait, d'une  façon  désespérante,  le  pouvoir  d'a- 
chat de  notre  population,  et,  du  même  coup,  les 
recettes  de  l'Etat,  nous  apportions  quand  même 
à  l'Eglise  le  concours  de  notre  bonne  volonté.  La 
contribution  du  Gouvernement  à  l'achèvenient 
des  Cathédrales  du  Cap  et  des  Cayes,  la  construc- 
tion de  quelques  bonnes  maisons  pour  certains 
établissements  de  nos  congrégations  enseignan- 
tes, l'aide  pécuniaire  fournie  au  regretté  Père 
Christ,  pour  sauver  d'un  effrondrement  immi- 
nent le  bâtiment  principal  du  Petit  Séminaire 
St.  Martial,  les  modifications  importantes  appor- 
tées au  Concordat  pour  garantir  les  intérêts  tem- 
porels de  l'Eglise  Catholique  en  Haïti,  l'intro- 
duction   dans    notre    pays    des    Salésiens    dont 
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l'œuvre,  dans  le  quartier  populaire  de  la  Saline, 
a  pris  rapidement  un  si  remarquable  essor  au 
profit  de  milliers  et  de  milliers  d'enfants  parmi 
les  plus  nécessiteux  et  les  plus  misérables  de 
notre  Capitale,  tout  cela  n'est  probablement  rien 
aux  yeux  de  «La  Phalange»,  le  «Grand  Journal 
Catholique».  Mais  notre  effort,  il  faut  îe  dire, 
n'a  pas  passé  inaperçu  aux  yeux  de  deux  Emi- 
nents  représentants  du  St-  Siège  en  Haïti,  Leurs 
Exe.  Mgr.  Fietta  et  Mgr.  Sylvani,  puisque  c'est 
certainement  à  la  suite  des  rapports  qu'ils  ont 
adressés  à  la  Chancellerie  Vaticane  sur  l'ensem- 
ble de  notre  action  catholique  aussi  bien  que  de 
notre  action  sociale  catholique,  que,  par  deux 
fois.  Notre  St.  Père  le  Pape  a  daigné  nous  hono- 
rer d'abord  de  la  digîiité  de  Grand  Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Grégoire  et  ensuite,  alors  que  nous 
avions  déjà  quitté  le  Palais  National,  de  celle 
de  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Pie  IX. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  jamais  cessé,  depuis 
tantôt  dix  ans  que  nous  sommes  rentré  dans  la 
vie  privée,  de  poursuivre  de  près,  comme  de  loin, 
et  de  la  manière  la  plus  discrète  possible,  notre 
action  sociale  catholique. 

Ceux  qui  voudraient  avoir  de  plus  amples  ren- 
seignements, sur  le  même  sujet,  peuvent  s'adres- 
ser, aussi  bien  au  Rev.  Père  Gimbert,  Supérieur 
des  Salésiens  à  Port-au-Prince,  qu'à  la  Févérende 
Mère  Augustine  Cayoli,  Supérieure  des  Salésien- 
nes  à  Port-au-Prince  qui,  chacun  de  son  côté, 
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a  apporté  un  dévouement  si  admirable  à  l'œuvre 
d'éducation  et  d'évangélisalion  de  la  jeunesse  des 
deux  sexes  de  la  Saline. 

Juste  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
nous  recevons,  du  Révérend  Père  Gimbert,  Su- 
périeur des  Salésiens  à  Port-au-Prince,  une  let- 
tre, accompagnée  d'une  Adresse  des  Anciens 
Elèves  de  l'Ecole  Nationale  des  Arts  et  Métiers 
de  la  Saline,  qui,  l'une  et  l'autre,  apportent  à  ce 
propos,  un  témoignage  des  plus  inattendus  et  des 
plus  opportuns.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  reproduire  cide^^sous  ces  deux  pièces 
sans  commentaires: 

«Port-au-Prince,  le  10  Décembre  1950. 
«Cher  et  Vénéré  Monsieur  le  Président, 
«Je  suis  heureux  de  Vous  faire  parvenir  ce 
«témoignage  de  grande  reconnaissance  de  nos 
«Anciens  Elèves,  beau  groupement  de  jeunes 
«gens  qui  Vous  doit  son  existence  et  qui  le  dit 
«hautement. 

«Votre  Oeuvre  grandit  et  prospère  chaque  an- 
«née  et  ne  demande  qu'à  s'étendre  encore  da- 
«vantage. 

«Nous  Vous  voudrions  plus  près  de  nous; 
«puisse  ce  souhait  se  réaliser,  j'en  serais  person- 
«nelilement  ïheureux.  Nos  élèves  prient  pour 
«vous,  leur  Grand  Bienfaiteur.  Les  260  enfants 
«de  la  Cantine,  grâce  à  Vous,  ont  la  plus  belle 
«Cantine  d'Haïti,  cette  Oeuvre,  avec  son  Ecole 
«Annexe,  est  le  joyau  du  quartier. 
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«Daignez  agréer,  Cher  et  Vénéré  Monsieur  le 
«Président,  nos  souhaits  de  bonne  santé,  et  en 
«particulier,  les  hommages  respectueux  et  re- 
«connaissants  de  celui  qui  Vous  reste  toujours 
«très  attaché. 

(S)  p.  GIMBERT. 

«Ecole  Nationale  des  x\rts  et  Métiers. 
«Port-au-Prince,  le  9   Décembre   1950. 

«En  ce  dixième  anniversaire  de  la  Fondation 
«de  leur  Association,  les  Anciens  Elèves  Salé- 
«siens  de  l'Ecole  Nationale  des  Arts  et  Métiers, 
«adressent  à  Monsieur  le  Président  Vincent, 
«l'hommage  respectueux  de  leur  profond  atta- 
«chmenL 

«Ils  n'oublient  pas  qu'il*  Lui  doiy^nt  la  Fon- 
«dation  de  l'Ecole  Professionnelle  et  par  consé- 
«quent  leur  métier. 

«Par  cette  adresse,  en  fendent  Lui  témoigner 
«leur  constant  souvenir  et  leur  profonde  grati- 
«tude. 

«De  leur  Assemblée  Générale 

«Les  Anciens  Elèves  Salésiens  d'Haïti. 
Ce  9  Décembre  1950. 

«(Signé)  Willy  Favard,  Marcel  Duval,  Joseph 
Kaymond,  André  Pierre,  Gérard  Baptiste,  Jo- 
seph Nerva,  Raoul  Célestin,  Copernic  Coupet, 
Marceau  Chariot,  Necker  Dessabes,  Pétrus  Ber- 
nadotte,    Joseph    Chérival,    Cyprien    Lovinsky, 
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Luckner   Fidèle,  Emmanuel  Jean   Simon,  Yves 
Milord,   Plîilidor   François,   Ricard  Délier,   Hu- 
bert Sanon,  Coclès  Labissière,  Ouest  Nazon,  An- 
dré Régnier,  Lomer  Vagéry,  Robert  Bruno,  Marc 
Saintil,  Philippe  Baptiste,  Philocles  Nicolas,  Ca- 
mille Jean  Philippe,  Justin  Napoléon,  Antoine 
Richard,  Alfred  Desroches,  Emile  Solages,  Lu- 
dres  Foureau,  Edner  Ferguste,  Eugène  Georges, 
Jeanin  Augustin.  Nicolas  Jeanty,  Valéry  Flore? 
tan,   Maurice  Jean-Baptiste,   André   Alexandre, 
Candelon  Loiseau,  Bernard  Nestor,  Jean  Murât 
Surpris,     François     Morcncy,     Smith     Chariot, 
Adrien  Laurenceau,  Christian  Baptiste,  Roland 
Brice,  Wilfrid  Lamothe.  l.éonvil  Leblanc,  Ernest 
Marcel,    Savinien    Simon,    Louis   Laplace,   Vital 
Brunache,  Arnold  Pierre,  Wilfaine  Bernard,  Re- 
naud Martelly,  Louis  Cincus,  Jacques  Lavache, 
Benoît   Dufort,    Gérard   Lacour,   André   Lunis, 
Jean  Sçrgile,  André  Beauzile,  Max  François,  De- 
nis Etheart,  Seymour  Dalencourt,  Benito  Dorvil, 
Gérard    Massillon,    Emitil   Marcellus,    Angibout 
Médor,    Kostka    Michel,    Magloire    Séïde,    Jean 
Wulio   Désiré,   Yvon   Innocent,   Bertin   Placide, 
Louis  Guillaume,  Max  Moscova.» 

«N.  B.  Soixante  quinze  anciens  élèves  résidant 
«en  province  pouvaient  difficilement  se  dépla- 
«cer,  mais  restent  très  attachés  à  leur  Ecole. 

* 

Je  peux  même  ajouter  que  celte  action  catho- 
lique était  un  héritage  de  famille.   Mon  père  la 
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pratiquait  déjà  en  1877  —  j'avais  à  peine  trois 
ans,  lorsqu'il  fit  don  à  l'Eglise  paroissiale  de 
Hinclie,  sa  ville  natale,  d'une  magnifique  cloche 
mesurant  plus  d'un  mètre  de  hauteur,  et  por- 
tant sur  toute  sa  largeur  une  inscription  comme- 
morative   de   l'événement.     Voici   l'iwscription  : 

IMMACULEE  CONCEPTION» 

«Benjamin  Vincent» 
«m'a  donnée  à  l'Eglise  de  Hinche» 


«A.  Hildebrand  et  J.  Crouzel» 
«Fondeurs  à  Paris  —  1877» 

Lorsque  en  1932,  je  visitai  officiellement  le 
Plateau  Central,  je  fus  très  agréablement  surpris 
de  voir  cette  cloche  exposée  au  milieu  de  la 
principale  nef  de  l'Eglise  Le  bon  curé,  c'était 
je  crois,  le  Révérend  Père  Joseph  Duclos,  l'avait 
fait,  descendre  du  clocher  et  placer  sur  une  table 
drapée  des  couleurs  nationales  et  ornée  de  fleurs. 
Sauf,  peut-être,  quelques  survivants  très  âgés, 
je  crois  que  tout  le  monde,  aussi  bien  les  habi- 
tants que  les  personnes  présentes  ignoraient 
cette  particularité,  à  commencer  par  celui  qui 
écrit  ces  lignes.  Le  bon  curé  avait  certainement 
espéré  que  le  fils  poursuivant  l'action  catholi- 
que du  père  aurait  pu  doter  Hinche  à  son  tour 
d'une  nouvelle  Eglise  et  d'un  nouveau  presby;" 
tère,  ces  deux  édifices  se  trouvant  alors  en  très 
mauvais  état.    Malheureusement  les  travaux  de 
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construction  du  magnifique  pont  jeté  sur  la  ri- 
vière «Aguamucho»  et  qui  ont  coûté,  je  crois, 
plus  de  $100.000. —  avaient  épuisé  les  maigres 
possibilités  du  chapitre  de  notre  budget  alors  en 
cours,  affecté  aux  constructions  d'édifices  pu- 
blics. 

Certes,  nous  sommes  très  reconnaissant  à  no- 
tre ami,  Mgr.  Le  Gouaze,  Archevêque  de  Port- 
au-Prince,  qui,  en  maintes  occasions,  témoigna 
en  faveur  de  notre  bonne  volonté  et  signala  les 
services  que  nous  avions  rendus.  Les  discours 
qu'il  a  prononcés  dans  toutes  les  cérémonies  pu- 
bliques, religieuses  ou  laïques  qui  ont  eu  lieu 
ou  chez  les  Salésiens  ou  chez  les  Salésiennes  ne 
font  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mais,  ces  discours,  on  l'a  remarqué,  ne  dépas- 
saient pas  le  cercle  de  ses  auditoires  de  circons- 
tance. Le  «Grand  Journal  Catholique»  ne  s'en 
était  jamais  fait  l'écho,  ou  peut-être  si  rarement. 

Ces  réunions  qui  avaient  souvent  pour  but  de 
faire  appel  à  la  charité  publique  pour  le  déve- 
loppement des  patronages  Salésiens,  étaient 
presque  toujours  ignorées  de  «La  Phalange» 
qui  les  couvrait  de  son  silence  insensible.  x4u- 
cun  reportage  ne  leur  était  consacré.  Il  avait 
semblé  beaucoup  plus  important  au  «Grand 
Journal  Catholique»  de  satisfaire  quelques  pas- 
sions politiques  ou  quelques  haines  personnelles 
contre  le  fondateur  de  l'Oeuvre  Salésienne  en 
Haïti,  plutôt  que  d'avoir,  non  seulement  à  rap- 
peler cette  modeste  réalisation  de  l'ancien  Pré- 
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«ident,  mais  tout  simplement  à  aider  par  une 
publicité  charitable  à  pourvoir  les  patronages 
salésiens  de  plus  de  nourriture,  de  vêtements, 
de  chaussures,  de  livres,  de  professeurs,  de  mo- 
biliers scolaires,  de  jeux  etc.. 

Nous  ne  croyons  pas  vraimeiil  manquer  au 
respect  que  nous  devons  à  Mgr.  l'Archevêque  de 
Port-auPrince,  en  lui  disant  franchement  qu'il 
y  aurait  quelques  redressements  à  opérer  de  ce 
côté  dans  l'intérêt  bien  compris  du  Catholicis- 
me dans  ce  pays. 

Il  va  sans  dire,  que  tout  cela  ne  saurait  ébran- 
ler ni  nos  croyances  profondes,  ni  la  confiance 
que  nous  avons  dans  les  hautes  nécessités  de 
renseignement  de  l'Eglise  pour  répandre,  dans 
ce  malheureux  pays,  toujours  plus  de  culture 
morale  et  spirituelle. 

Il  y  a  des  esprits  faibles  que  le  seul  exemple  de 
quelques  mauvais  prêtres  a  contribué  à  éloigner 
de  leur  religion.  C'est  que  déjà  probablement 
leur  foi  n'était  pas  bien  enracinée  dans  leurs 
âmes,  ou  que  déjà  elle  vacillait  sur  ses  fonde- 
ments. Il  y  a  toujours  eu  de  mauvais  prêtres;  le 
premier  d'entre  eux,  dit  François  Mauriac,  quel- 
que part  dans  sa  «Vie  de  Jésus»,  est  Judas.  Cela 
n'a  pas  empêché  le  christianisme  de  grandir  et 
de  traverser  vingt  siècles,  en  s'affirmant,  et  en 
conquérant  le  monde  de  plus  en  plus.  Cela  ne 
l'a  pas  empêché  de  produire  des  hommes  comme 
St.  Paul,  St.  François  d'Assises  et  le  Père  de 
Foucauld. 
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Il  y  a  déjà  près  de  vingt  ans  depuis  que  nous 
sommes  revenu  à  la  religion  de  notre  enfance, 
depuis  que  nous  sommes  rentré  dans  la  prière. 
Ce  ne  sont  pas  ces  procédés,  aussi  injustes  qu'in- 
justifiés de  «La  Pha:aiige»  qui  nous  en  feront 
sortir;  il  faut  avouer,  cependant,  que  le  «Grand 
Journal  Catholique»  de  Port-au-Prince  n'est  pas 
très  encourageant,  pour  ceux  qui  voudraient 
faire  demain  de  Faction  Catholique  ou  de  l'ac- 
tion sociale  Catholique. 

Il  est  certain,  en  effel.  qu'en  plaçant  les  ran- 
cunes ou  les  haines  politiques  de  quelques-uns 
de  ses  rédacteurs  au-dessus  des  services  rendus  à 
l'Eglise,  la  «Phalange»  refroidit  singulièrement 
les  enthousiasmes  officiels  ou  privés  de  l'avenir. 

C'est  un  rôle  assez  imprévu,  et  plutôt  para- 
doxal qu'il  était  réservé  à  ce  journal  de  jouer 
dans  les  affaires  de  l'Eglise  d'Haïti. 

* 

Plus  agressive  et  plus  virulente  encore  a  été 
l'acrimonie  affichée  envers  ma  personne,  dans 
leurs  plaidories,  par  les  avocats  qui  ont  eu  le 
redoutable  honneur  de  défendre  le  faussaire. 

Certes,  nous  ne  saurions  tenir  rigiieu-'  à  Me 
Emile  Cauvin,  le  princip/1  d'enlre  eux,  d'avoir 
mis  son  talent  à  défendre  ja  cause  de  Emile  Ri- 
gaud,  dit  Milo.  Les  pires  causes  ont  toujours 
trouvé  des  avocats  pour  les  défendre,  et  souvent, 
parmi  les  plus  éloquents  et  les  plus  prestigieux. 
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«Les  assassins,  les  bons  voleurs,  les  griinds  fi- 
«lous  préfèrent,  a-t-on  dit  justement,  p^mr  les 
«défendre,  les  avocats  fameux,  ceux  q.ii  ont 
«plaidé  avec  retentisseiiTcnt  déjà  une  affaire 
«célèbre,  ils  ne  prennent  jamais  un  avocat  igno- 
«ré,  ils  savent  le  mot  d'Aviuain,  devenu  axiome: 
«N'avoue  pas  et  prends  Lachaud:  Lachaud, 
c'est-à-dire,  un  maître  te:s  que  Foincaré,  Henri 
«Robert,  Giafferi,  Willer,  Albert  Crémieox,  Au- 

«bin ». 

Nous  croyons,  — et  c'est  un  hommage  que  nous 
rendons  volontiers  à  sa  valeur  professionnelle, — 
que  Me.  EmilaCauvin  «erait  de  taille  à  essayer  de 
prouver  l'innocence  du  Diable,  contre  la  formi- 
dable accusation  de  tous  les  Saints  et  de  tous 
les  Anges. 

Si  Me.  Emile  Cauvin  peut  être,  comme  tant 
de  ses  confrères  illustres,  J  avocat  du  Diable,  a 
fortiori  pouvait-il  être  celui  de  Emile  Rigaud, 
dit  Milo.  Quelles  que  soient  les  ambitions  de  ce 
dernier,  il  ne  saurait  prétendre  à  égaler  le  Dia- 
ble. Le  Diable  est  une  espèce  de  souverain  abso- 
lu du  Mal,  tandis  que  \e  Milo  de  Me.  Emile 
Cauvin  ne  sera  jamais  qii  un  pauvre  mortel,  tou- 
jours entravé,  dans  son  Man  vers  les  Olympes 
sataniques,  ou  dans  la  réalisation  de  ses  œuvres 
ténébreuses,  par  des  barrières  sociales,  policiè- 
res et  judiciaires  qui  sont,  devant  le  Diable, 
comme  si  elles  n'étaient  pas. 

Me.  Emile  Cauvin  prit  donc  l'affaire  en 
mains,  affaire  délicate,  s'il  en  fut,  même  pour  un 
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avocat  de  son  importance.  Il  plaida,  et  comme 
il  arrive  souvent  aux  avocats  embarrassés,  au 
lieu  de  s'en  tenir  à  la  défense  de  l'accusé,  de 
prouver  clairement  et  simplement  que  celui-ci 
n'était  pas  l'auteur  des  faux  en  écriture  privée 
qui  lui  étaient  reprochés,  il  se  livra,  contre  le 
plaignant,  à  des  attaques  d'une  violence  extrême 
qui  n'avaient  assurément  rien  à  voir  avec  les 
faits  de  la  cause.  Ce  fut,  a  ce  qu'on  m'a  rappor- 
té, un  débordement  de  baine  politicienne,  tel 
qu'on  en  voit  rarement  au  tribunal  et  qui  trou- 
va, devant  un  auditoire  en  état  de  réceptivité,  le 
plus  chaleureux  des  accueils. 

Tout  avait  été  apprêté,  comme  on  le  sait,  pour 
ce  triomphe  attendu  du  plus  brillant  des  avocats 
de  Emile  Rigaud,  dit  Milo.  Mais  les  gens  sensés 
furent  plutôt  surpris  de  voir  Me  Emile  Cauvin 
perdre,  à  un  tel  point,  le  contrôle  de  lui-même 
et  s'engager  à  fond  et  avec  tant  de  légèreté,  sur 
pareil  terrain.  Ils  s'étonnèrent  surtout  de  son 
attitude  incompréhensible  envers  l'ancien  bâ- 
tonnier, qui,  le  3  Novembre  1926,  avait  risqué 
les  plus  graves  ennuis,  pour  que  le  Jubilé  profes- 
sionnel de  Me.  Luxembourg  Cauvin  fût  fêté  avec 
tout  l'éclat  que  méritait  une  longue  et  brillante 
carrière. 

Comment  pouvait-il  ne  pas  se  rappeler,  en  de 
telles  circonstances,  tout  ce  que  la  politique,  l'o- 
dieuse, la  hideuse  politique,  avait  fait  souffrir  à 
sa  famille?  Comment  avait- il  pu  oublier  tout  ce 
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qu'il  dût  souffrir,  lui-nume,  lorsque,  arrivé  à 
l'âge  d'homme,  il  eut  appris  toutes  les  épreuves 
et  toutes  les  misères  dont  la  politique  avait  ac- 
cablé son  oncle  Léger  Cauvin  et  bun  propre  père, 
Luxembourg  Cauvin? 

Léger  et  Luxembourg  Cauvin,  deux  des  plus 
illustres  avocats  de  notre  pays,  étaient  des  mo- 
dèles de  désintéressement  et  de  probité,  mais  ils 
avaient  des  ennemis  politiques  qui  ne  leur  par- 
donnaient pas,  sans  doute,  d'être  à  une  telle  dis- 
tance d'eux  par  le  talent  et  par  le  caractère.  Les 
tristes  aventures  auxquelles  leurs  noms  ont  été 
mêlés,  ne  les  ont  certes  pas  empêchés  de  repren- 
dre l'exercice  normal  de  leur  profession  d'avo- 
cat, et  même  certaines  activités  politiques  C'est 
ainsi  que,  Léger  Cauvin  était  devenu  Président 
du  Tribunal  de  Cassation  et  que,  en  1913, 
Luxembourg  Cauvin,  après  avoir  été  Ministre,  à 
son  tour,  faillit  être  élu  Président  de  la  Républi- 
que. 

II  leur  était  resté  de  tout  cela  un  goût  de  cen- 
dre, une  sorte  d'amertume  à  peine  voilée  qu'il 
n'était  pas  difficile  à  quelques  uns  de  leurs  vrais 
amis  de  découvrir  dans  leurs  conversations  inti- 
mes. 

Luxembourg  Cauvin  a  été  une  des  idoles  de 
notre  jeunesse.  Nous  avons  raconté  ailleurs 
combien  nous  l'avons  aimé  dès  que  nous  l'avons 
vu  pour  la  première  fois,  sans  même  connaître 
son  nom,  sans  même  savoir  qui  il  était,  simple- 
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ment  pour  avoir  entendu  le  timbre  de  sa  voix. 
C'était  un  de  ces  élans  mystérieux  d'un  enfant 
vers  un  être  à  qui  allait  spontanément  une  affec- 
tion profonde,  que  rien  dans  la  s^uite,  ne  devait 
altérer. 

Lorsque  en  1926,  nous  fûmes  élu  bâtonnier  de 
l'Ordre  des  avocats  de  Port-au-Prince,  notre  pre- 
mière visite  fut  pour  le  vénéré  confrère,  à  qui 
nous  tenions  à  faire  part  immédiatement  de  no- 
tre intention  d'organiser  une  grande  et  solen- 
nelle réunion,  pour  fêter  le  50ènie  anniversaire 
de  sa  prestation  de  serment,  comme  avocat  du 
Barreau  de  Port-au-Prince. 

Il  nous  remercia  avec  une  telle  effusion,  que 
je  sentis  sa  main  trembler  dans  la  mienne,  tandis 
que  des  larmes  refoulées  assourdissaient  sa  belle 
voix  déjà  quelque  peu  affaiblie  par  l'âge. 

Nous  vécûmes  là,  une  minute  d'émotion  in- 
tense, de  qualité  peut-être  unique,  et  que  nous 
n'oublierons  jamais. 

Le  Gouvernement  de  l'époque  avait  tout  fait 
pour  empêcher  la  réunion  d'avoir  lieu.  Toutes 
les  salles  publiques  nous  furent  refusées,  y  com- 
pris d'abord,  naturellement,  la  salle  des  au- 
diences du  Tribunal  Civil.  La  réunion  eut  lieu, 
quand  même,  dans  une  loge  maçonnique,  à  l'A- 
mitié des  Frères  Réunis,  No.  1er.  Elle  n'eut  pas, 
sans  doute,  le  caractère  mondain  des  deux  réu- 
nions tour  à  tour  organisée  s  dans  la  suite,  pour 
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célébrer  les  Jubilés  de  Me.  Edmond  de  Lespi- 
nasse  et  Auguste  Bonamy.  Mais  elle  n'eut  pas 
moins  de  succès.  Et  je  puis  affirmer  qu'elle  fut 
une  des  plus  grandes  joies  de  sa  vie  et  contribua 
à  le  consoler  de  bien  des  déboires. 

En  1946,  nous  fîmes  rééditer,  aux  Editions  de 
l'Arbre,  à  Montréal  (Canada),  sous  le  titre  de 
«Paroles  d'un  Bâtonnier»,  les  trois  discours  que 
nous  avions  prononcés  aux  jubilés  de  Luxem- 
bourg Cauvin,  de  Edmond  de  Lespinasse  et  de 
Auguste  Bonamy.  Le  petit  ouvrage  parut  en 
pleine  crise  révolutionnaire  et  ne  fut  pas  mis  en 
librairie  à  Port-au-Prince.  Des  exemplaires  fu- 
rent cependant  adressés  à  quelques  uns  de  nos 
amis.  L'idée  nous  était  venue  d'en  envoyer  un  à 
Me.  Emile  Cauvin,  avec  cette  dédicace: 

«Pour  le  père  que  j'ai  tant  aimé» 
«Au  fils  qui  m'a  tellement  haï... 

Nous  ne  connaissons  pas  Me.  Emile  Cauvin. 
Peut-être  l'avons  nous  rencontré  deux  ou  trois 
fois.  Nous  sommes  à  peu  près  sûr  de  ne  lui  avoir 
jamais  parlé.  Et  surtout,  nous  ne  !ui  avons  jamais 
fait  aucun  bien,  ni  rendu  aucun  service.  Il  n'a 
jamais  été  appelé  à  aucune  fonction  publique 
sous  notre  gouvernement.  On  s'explique  alors 
difficilement  les  raisons  qui  ont  pu  porter 
Me.  Emile  Cauvin  a  déverser  contre  nous,  une 
bile  aussi  noire.  Il  nous  était  bien  permis  par 
conséquent  d'ignorer  quelle  aurait  été  la  réaction 
de  sa  sensibilité,  au  sujet  de  cette  initiative  que 
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nous  voulions  prendre.  La  mémoire  du  père,  le 
souvenir  ravivé  de  la  grandiose  solennité  de  son 
jubilé  professionnel,  éveilleraient-ils  dans  le  cœur 
du  fils,  des  sentiments  accordés  au  Message  de 
sympathie  et  de  respect,  que  nous  avions  été  si 
heureux  de  lui  apporter,  un  jour,  au  nom  de  tous 
les  confrères  réunis  dans  cette  petite  Loge  Ma- 
çonnique, perdue  dans  le  quartier  lointain  des 
«Palmistes». 

Il  nous  était  bien  difficile,  après  l'attitude  froi- 
dement haineuse  de  Me.  Emile  Cauvin,  dans 
les  débats  du  premier  procès  de  Emile  Rigaud, 
dit  Milo,  d'espérer  que  le  simple  envoi  de  notre 
petit  livre,  avec  la  dédicace  ci-dessus  transcrite, 
eût  pu  opérer  un  tel  miracle. 

Nous  nous  sommes  alor?  ravisé,  en  nous  disant, 
que  peut-être  Me.  Emile  Cauvin  lirait  cette  dé- 
dicace  et  ne  comprendrait  pas. 

* 

Et  puis,  ils  nous  ont  appelé  dictateur,  — un 
horrible  dictateur.  En  effet,  tout  le  long  des  neuf 
longues  années  qu'ont  duré  les  scandaleux  procès 
que  nous  a  fait  le  nommé  Emile  Rigaud,  dit  Milo, 
on  entendait  sonner  à  nos  dépens,  dans  un  cer- 
tain quartier  de  la  Presse,  cette  épithète  cin- 
glante. 

En  général,  les  dictateurs  se  défendent  rare- 
ment de  ne  l'être  pas  ou  de  ne  l'avoir  pas  été. 
I?s  ont  l'habitude,  il  faut  leur  rendre  au  moins 
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cet  hommage,  de  revendiquer  courageusemeut 
la  responsabilité  de  leurs  actes  ou  de  leur  atti- 
tude. Au  moment  même  où  nous  écrivons  ces 
lignes,  il  y  a  encore,  de  par  le  inonde,  des  dic- 
tateurs, et  on  ne  voit  pas  du  tout  qu'ils  aient 
l'air  de  s'en  cacher. 

Mais  si  l'on  veut  bien  considérer  notre  pauvre 
petit  pays,  tel  qu'il  est,  et  se  pencher  sérieuse- 
ment sur  la  triste  conditi<;ii  dans  laquelle  il  se 
trouve,  il  y  a  certainement  un  départ  à  faire, 
entre  la  dictature  dont  on  parle  et  une  concep- 
tion spéciale  de  la  démocratie,  telle  que  les  in- 
quiétudes les  plus  respectables,  les  soucis  les 
plus  nobles,  et  aussi  les  plus  amères  expériences 
historiques,  peuvent  l'avoir  fait  germer  dans 
certains  esprits. 

La  démocratie  ne  saurait  être  un  mensonge, 
ni  un  simple  mot  vidé  de  son  sens  et  de  sa  réa- 
lité. Elle  est  et  doit  être  une  vérité,  une  vérité 
qui  a  ses  exigences,  ce  qui  la  différencie  nette- 
ment des  apparences  beaucoup  plus  nuisibles 
qu'utiles. 

En  somme,  toute  la  ({uestion  est  de  savoilr 
comment  amener  ce  pays  à  la  vérité  démocrati- 
que et  rengager  dans  la  voie  qui  y  conduit. 

Il  en  résulte  que  la  question  de  la  démocratie, 
de  la  vraie  démocratie  en  ffaïti,  est  à  la  fois  un 
problème  et  un  devoir  de  gouvernement 

Par  quel  moyen,  par  quelle  tactique  particu- 
lière et  opportune,  les  gouvernements  peuvent- 
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ils  travailler  à  remplir  mi  devoir  si  difficile,  et 
à  résoudre  graduellement  un  problème  si  com- 
pliqué? Comment  peuvent-ils  y  parvenir  et  s'ar- 
ranger en  même  temps  à  être  toujours  d'accord 
avec  une  opinion  publique  si  menue  qu'elle  soit 
et  qui,  le  plus  souvent,  au  lieu  de  lui  apporter 
ur<e  patriotique  collaboration  dans  les  choises 
essentielles,  ne  cherche  qu'à  lui  découviir  des 
tares  et  à  lui  tendre  des  embûches,  mettant 
toutes  les  vertus  du  côté  de  ceux  qui  s'opposent 
systématiquement  à  son  action  et  leur  accordant 
tout  son  appui? 

Une  telle  situation,  plutôt  embarrassante  pour 
un  gouvernement,  comporte  é\  idemment  des 
nuances  multiples.  Elles  échappent  malheureu- 
sement aux  meilleurs  d  entre-nous  qui,  sans  le 
vouloir  et  quelquefois  même  sans  le  savoir,  em- 
boîtent le  pas  aux  trublions,  et  se  trouvent  pris 
ainsi,  activement  ou  passivemeni,  dans  des  ré- 
seaux d'intrigues  malfaisantes  qui  détournent  le 
gouvernement  de  ses  initiatives  de  progrès  et  de 
ses  efforts  pour  les  réaliser. 

Quelques  unes  de  ces  nuances  méritent  d'être 
expliquées. 

Avant  tout,  il  semble  que  tout  Gouvernement 
haïtien,  pour  bien  accomplir  la  tâche  qui  lui  est 
dévolue,  devrait  avoir  pour  boussole,  l'opinion 
publique.  Or,  chez  nous,  nul,  pas  même  le  jour- 
naliste qui  voudrait  de  bonne  foi,  la  diriger  ou 
seulement  la  fixer,  ne  pourrait  parvenir  à  savoir 
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OÙ  se  trouve  cette  opinion  publique.  Elle  est 
fuyante,  versatile  à  merci.  Elle  est,  en  g'^néral, 
fragmentaire  et  se  divise  à  propos  de  n'importe 
quoi.  Même  sur  des  questions  essentielles,  elle 
ne  suit  pas  une  ligne  nette.  Il  semble  que  des 
forces  occultes  l'émiettent  à  plaisir,  pour  l'em- 
pêcher de  prendre  de  -a  consistance  et  de  repré- 
senter quelque  chose  de  vivant  et  de  réel.  Quelle 
peut  être,  dans  ces  conditions,  la  position  d'un 
Gouvernement  qui  veut  tenir  compte  de  ce  que 
l'on  appelle  l'opinion  publique? 

Si  cette  opinion  publique  est  si  versatile,  si 
fuyante,  si  elle  est  si  difiicile  à  saisir  et  si  nos 
gouvernements  se  trouvent  si  souvent  embarras- 
sés, pour  détecter  une  volonté  ou  simplement  un 
désir  commun  dans  ce  brassage  plutôt  fantaisiste 
des  informations  et  des  appréciations  sur  une 
question  quelconque,  c'est  que  cette  prétendue 
opinion  publique  est  faite  de  petits  intérêts  qui 
s'entrechoquent,  de  propagandes  tendancieuses, 
d'attaques  personnelles,  de  nouvelles  contradic- 
toires, de  bruits,  de  rumeurs,  en  d'autres  termes, 
d'un  tas  d'éléments  vagues,  confus  et  dépourvus 
de  la  moindre  objectivité,  qui  l'empêche  en  gé- 
néral de  se  cristalliser  et  de  servir  de  guide  aux 
gouvernants.  — D'ailleurs  même  si  cette  opinion 
publique  arrivait  à  se  cristalliser,  elle  ne  serait 
que  celle  d'une  infime  minorité  par  rapport  à 
l'ensemble  de  notre  population. 

Moravia  m'a  raconté  cpi'il  causait  un  jour, 
dans  son  cabinet,  avec  un  de  ses  amis,  un  avocat. 
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qui  ne  manquait  pas  de  quelque  notoriété,  et 
qu'il  avait  toujours  considéré  conime  un  homme 
sérieux.  Soudain,  le  cher  Maître  lira  sa  montre 
de  la  poche  de  son  gilet  et  regarda  l'heure. 

— Tiens,  dit-il,  déjà  dix  heures.  Il  faut  que 
je  parte.  J'ai  «un  petit  canard»  à  lancer  au 
bord  de  mer  et  je  dois  être  au  Tribunal  avant 
onze  heures. 

Il  partit  en  effet,  lança  «son  canard»,  et  moins 
de  deux  heures  après,  ce  volatile  insinuant  et 
subtil,  après  avoir  fait  le  tour  des  quartiers  d'af- 
faires, venait  s'abattre,  toutes  ailes  déployées, 
dans  les  salles  de  rédaction  des  journaux.  C'était 
une  nouvelle  absolument  fausse  concernant  un 
projet  ridicule  qu'on  attribuait  au  Gouverne- 
ment et  que  l'on  répétait  déjà  pour  l'accuser  de 
travailler  contre  les  intérêts  du  peuple. 

Une  autre  fois,  ce  fut  à  propos  de  la  Loi  sur 
le  commerce  de  détail,  loi  très  populaire  comme 
on  le  sait,  parce  qu'elle  avait  apporté  une  aide 
réelle  à  toute  la  classe  intermédiaire  du  pays. 
Depuis  plus  de  deux  mois  elle  était  en  pleine 
application. 

Les  politiciens  ne  pouvaient  pas  digérer  qu'il 
en  fût  ainsi.  Un  beau  jour,  le  bruit  se  répandit 
brusquement  que  le  Ministre  Américain,  s'était 
rendu  au  Palais  National  pour  sommer  le  Prési- 
dent de  la  République,  d'avoir,  dans  un  délai  de 
huit  jours,  à  faire  le  retrait  de  cette  Loi.  L'au- 
thenticité de  la  nouvelle  ne  pouvait  faire  aucun 
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doute,  puisque  des  gens  dignes  de  foi  affirmaient 
la  tenir  les  uns,  de  deux  commerçants  améri- 
cains, les  autres  d'un  enjployé  même  de  la  Léga- 
tion des  Etats-Unis  d'Amérique  en  Haïti,  d'au- 
tres encore,  des  propres  fonctionnaires  du  Gou- 
vernement. Ces  derniers  savaient  que  le  Minis- 
tre Américain  avait  dem^îndé  à  voir  immédiate- 
ment le  Président.  Et  comme  ce  diplomate  pa- 
raissait de  très  mauvaise  humeur,  il  ne  pouvait 
l'agir  que  d'une  chose  extrêmement  grave,  etc.. 
ctc,....  Consternation  générale  dans  la  classe 
nombreuse  des  petits  commerçants. 

Ceux  de  Port-au-Prince,  très  émus  ne  tardent 
pas  à  aller  aux  renseignements,  soit  au  Ministère 
du  Commerce,  soit  même  au  Palais  National, 
tandis  que  de  toutes  les  autres  villes  de  la  Ré- 
publique affluent  des  télégrarmnes  alarmants. 
Le  «télédiol»  n'est  pas  un  vain  mot,  il  constitue 
en  grande  partie  l'étoffe  dont  est  faite  cette  opi- 
nion publique  inconsistante,  futile,  mensongère, 
dont  nous  venons  de  parler  et  que  l'on  ne  fabri- 
que qu'à  Portau-Princc. 

Le  Gouvernement  a  heureusement  le  moyen 
de  connaître  l'opinion  des  gens  sensés,  des  hom- 
mes de  bonne  foi,  de  tous  ceux  qui,  se  plaçant 
au-dessus  de  la  petite  mêlée  politicienne  locale, 
pensent  surtout  aux  oeuvres  de  progrès  dont 
pourraient  bénéficier  leurs  régions  respectives. 

Il  n'y  a  vraiment  que  l'opinion  de  ces  hommes- 
là  qui  compte,  parce  que  c'est  l'opinion  saine  du 
pays. 
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La  meilleure  manière  pour  un  gouvernement 
de  s'assurer  et  de  conserver  jusqu'au  bout  la 
faveur  de  cette  opinion  saine,  et  de  s'en  faire 
une  force  inattaquable,  c'est  l'énergie  qu'il  dé- 
ploiera pour  garantir  dans  l'ordre  et  dans  la 
paix,  le  libre  et  indispensable  travail  des  ci- 
toyens, c'est  la  confiance  qu'il  inspirera  et  qu'il 
maintiendra  par  sa  volonté  toujours  vigilante  du 
bien  public,  c'est  le  témoignage  constant  qu'il 
apportera  à  la  communaulé,  de  sOn  sens  large 
ei  profond  de  justice  sociale,  de  son  intelligence 
exacte  des  conditions  économiques  spéciales  du 
milieu  et  des  moyens  pratiques  et  efficaces  à 
appliquer  pour  les  amétiorer  et  les  développer. 
Ce  sont  là,  nous  semble  t-il,  des  principes  démo- 
cratiques de  base  suffisants  pour  servir  de  bous- 
sole à  un  Chef  d'Etat  résolu  à  agir  dans  les  vé- 
ritables intérêts  du  peuple,  de  ce  peuple,  qu'il 
importe  au  plus  haut  point,  de  libérer,  d'abord 
et  ayant  tout,  de  la  gangue  des  besoins  élémen- 
taires, aussi  bien  matériels  qu'intellectuels  et 
spiritueilg. 

Mais  il  est  en  Haïti  des  gens  pour  trouver  que 
ce  n'est  pas  du  tout  suffisant,  f^t  qu'il  faut,  à 
tout  prix,  que  la  démocratie  coule  à  plein  bord, 
c'est-à-dire  qu'il  faut,  peut-être,  qu'elle  soit 
comme  les  rues  qui  avoisinent  le  marché  de  la 
Croix-des-Bossales,  comme  ce  marché  lui-même, 
«omme  presque  toutes  les  rues  de  nos  villes  et 
ide  nos  bourgs,  et  presque  toutes  les  grandes 
routes  publiques,  durant  la  saison  pluvieuse.  A 
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ce  moment-là,  tout  cela  coule  aussi  à  plein  bord. 
Non  la  démocratie  a  ses  premières  exigences,  ce 
sont  elles  qu'il  faut  d'abord  satisfaire.  La  dé- 
mocratie demande  un  certain  confort  élémen- 
taire, un  certain  climat,  c'est-à-dire,  une  condi- 
tion humaine  propice  à  son  éclosion  et  à  son 
évolution  lente  et  méthodique. 

Précisément,  il  faut,  en  tout  premier  lieu, 
mettre  le  peuple  à  l'école  de  la  démocratie,  c'est- 
à-dire,  lui  apprendre  ce  qu'est  la  démocratie,  lui 
donner  là-dessus  des  notions  simples  et  précises, 
pour  que  l'haïtien  puisse  exercer,  avec  cons- 
cience, son  métier  d'homme.  Il  y  a  en  effet  pour 
une  population  comme  la  nôtre,  encore  attardée, 
presque  complètement  illettrée,  sans  cesse  affai- 
blie par  la  sous-alimentaxion  et  la  maladie,  affli- 
gée d'une  élite  égoïste,  qui  pour  la  plus  grande 
partie,  a  toujours  été  jusqu'ici  indifférente  à 
son  sort,  il  y  a  pour  une  telle  population  des 
étapes  indispensables  à  parcourir  avant  d'attein- 
dre à  la  compréhension  tt  à  la  pratique  de  for- 
mes et  de  techniques  politiques  complexes,  qui 
seraient  susceptibles,  pour  l'instant,  de  gêner  ou 
même  de  paralyser  son  es';or,  au  lieu  de  le  fa- 
voriser. Tout  Haïtien  raisonnable  peut  Je  com- 
prendre, connue  beaucoup  d'observateurs  étran- 
gers et  notamment  des  observateurs  américains 
l'ont   compris    depuis    quelque    temps   déjà. 

Oh!  je  sais  bien  que  quelques  personnes  vont 
probablement  dire,  comme  dans  la  fable  du 
Singe  qui  montre  la  lanterne  magique^  qu'elles 
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voient  bien  quelque  chose,  mais  qu'elles  ne  sa- 
vent pour  quelle  cause  elles  ne  distinguent  pas 
très  bien.  D'autres,  plus  lettrées,  feront  allusion 
à  un  sonnet  célèbre  de  Verlaine,  en  disant,  non 
sans  quelque  ironie,  que,  le  Président  Vincent 
semble  avoir  inventé  un  système  qui  n'est  ni 
tout  à  fait  la  démocratie,  ni  tout  à  fait  une  autre 
chose  que  la  démocratie;  c'est  la  «Femme  In- 
connue». 

«Qui  n'est  ni  tout  à  fait  la  même,  ni  tout  à 
fait  une  autre.» 

Eh  !  bien,  ce  système  ne  saurait  être  autre  chose 
que  la  démocratie.  Seulement  voilà,  c'est  la 
démocratie...  haïtienne,  et  non  pas  la  Française, 
la  Britannique  ou  l'Américaine,  ni  la  Brési- 
lienne ou  la  Chilienne  ni  la  Vénézuélienne,  la 
Mexicaine  ou  l'Argentine,  etc.. 

Les  démocraties  existent.  Elles  ne  se  ressem- 
blent pas  forcément.  On  peut  dire  que  chaque 
peuple  a  sa  démocratie  qu'il  organise  selon  les 
nécessités  et  les  opportunités  politiques,  écono- 
miques et  sociales  d'une  collectivité  donnée. 

Par  exemple  la  nôtre  doit  être  un  gouverne- 
ment pour  le  peuple,  pour  le  peuple  haïtien  tel 
qu'il  est,  afin  que  ce  peuple,  tiré  par  le  travail 
opiniâtre  de  ses  gouvernements,  de  la  condition 
incroyable,  presque  inhumaine,  dans  laquelle  il 
croupit  depuis  si  longtemps,  puisse  être  à  même, 
dans  un  avenir  qu'on  doit  souhaiter  le  plus  pro- 
che possible,  de  s'occuper  lui-même  de  ses  pro- 
pres affaires. 
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On  pourrait  donc  défirJr  la  «Sémocralie  hai- 
tienne  du  moment,  en  transposant  les  termes  de 
la  définition  classique,  le  gouvernement  pour  le 
peuple  haïtien  et  plus  tard,  par  le  peuple  haï- 
tien, lorsqu'il  sera  parvenu  à  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  la  majorité  démocratique',  ou  autrement 
dit,  lorsque  plus  désanalphabétisé,  plus  spiri- 
tualisé,  mieux  alimente,  l'esprit  plus  équilibré 
et  le  corps  plus  sain,  il  aura  enfin  acquis  l'apti- 
tude voulue  pour  la  conduite  de  ses  intérêts  par 
le  choix  conscient  de  ses  représentants,  puisque 
la  démocratie  est  un  régime  idéal  qui  implique 
avant  tout  une  telle  maturité,  un  tel  discerne- 
ment. 

Il  me  semble  que  c'est  à  ce  travail,  dont  il  est 
à  peine  besoin  de  souligner  l'importance,  l'ur- 
gence et  la  haute  portée,  que  nos  gouvernements, 
conscients  et  avertis,  devraient  s'atteler  désormais 
sans  le  moindre  retard,  en  se  mettant  des  œillè- 
res pour  aller  droit  devant  euxi,  et  n'être  dis- 
traits ou  troublés  par  quoi  que  ce  soit. 

En  d'autres  termes,  il  faut  un  gouvernement 
ou  des  gouvernements  qui  travaillent  enfin  pour 
les  trois  millions  d'âmes  qui  composent  notre 
population  et  non  pas  poiir  les  15  à  20  mille 
individus,  qui  dans  tout  le  pays  totalisent  la  classe 
des  politiciens,  de  ces  politiciens  qui,  comme 
dans  un  panier  de  crabes,  ne  passent  leur  temps 
qu'à  vouloir  grimper  les  uns  sur  les  autres,  dans 
un    interminable    et    inextricable     grouillement 
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d'intrigues  ténébreiisres.  Il  faut  un  gouvernement 
qui  ne  se  laisse  pas  distraire  par  le  bruit  que 
l'on  fait  dans  le  panier  de  crabes,  et  qui,  par 
delà  le  rideau  des  ambitions,  des  intérêts  et  des 
haines  stupides  puisse  \oir  clairemnet  le  peuple 
haïtien  tel  qu'il  est,  le  prendre  par  la  main  et 
l'amener  d'abord  à  ce  mieux  être,  sinon  à  un 
bien  être  définitif,  qu'il  esl  de  la  plus  élémentai- 
re justice  de  lui  assureur  désormais.  Et  il  faut 
aussi  qu'il  apporte  du  cœur  dans  cette  affaire. 
Car  il  ne  s'agit  plus  là  seulement  d'une  politi- 
que, mais  d'une  œuvre  de  haute  humanité  et 
qui  s'impose.  Il  faut  souhaiter  et  espérer  que 
dans  ces  conditions  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  se  rassembleront  autour  des  gouvernants 
pour  les  aider  à  entreprendre  cette  œuvre  et  à 
en  poursuivre  méthodiquement  la  réalisation, 
dans  le  climat  de  paix,  d'ordre  et  de  discipline 
qui,  seul  peut  en  conditionner  la  réussite. 

Par  nos  origines  historiques,  par  le  sens  au 
moins  apparent,  sinon  toujours  réel,  de  nos 
luttes  civiles,  par  la  formation  générale  du  petit 
groupe  d'hommes  représentatifs  de  notre  intel- 
lectualité  et  de  notre  culture,  nous  ne  pouvons 
être  qu'une  démocratie. 

Haïti  est  en  effet  un  de  ces  lieux  où  souffle 
l'esprit  démocratique  et  où  il  ne  cessera  jamais 
de  souffler. 

Mais  la  démocratie  n'est  pas  un  système  abso- 
lu et  rigide  de  gouvernement  et  encore  moins 
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une  collection  de  formalos.  de  type  académique, 
sans  aucune  correspondance  avec  la  réalité,  et 
sans  la  moindre  résonance  dans  les  couches 
profondes  d'une  nation. 

Elle  comporte  logiquement  une  certaine  flexi- 
bilité qu  permet  de  l'adapter,  au  fur  et  à  mesu- 
re, à  la  taille  des  peuples:  c'est-à-^dire  à  leur 
présent  degré  de  développement  intellectuel, 
économique  et  social.  Il  suffit  de  jeter  quelques 
regards  sur  le  monde  actuel,  pour  s'apercevoir 
conunent  le  régime  a  é^olué  historiquement  ici 
et  là. 

Il  y  a  des  démocraties  commençantes,  des  dé- 
mocraties en  croissance,  de  jeunes  démocraties, 
des  démocraties  en  pleine  maturité  et  de  vieilles 
démocraties.  Ces  dernières  sont  quelquefois 
préoccupées  de  se  rajeunir.  Croyant  pouvoir 
effacer  les  rides  de  leurs  sociétés  vermoulues, 
elles  se  maquillent  d'idé')logies  nouvelles  et  con- 
tagieuses qui  rendent  la  Démocr.itie  méconnais- 
sable ou  la  font  disparaître  entièrement.  Ce  ma- 
quillage, par  les  matières  toxiques  dont  il  est 
composé,  tourne  le  visage  de  la  Démocratie  — 
soit  tout  à  fait  à  gauche  et  c'est  l'hémipiégie 
communiste  —  soit  tout  à  fait  droite  —  et  c'est 
l'hémiplégie  fasciste.  Ce  sont  des  maladies  dan- 
gereuses. On  n'en  guérit  pas  facilement.  Or,  la 
Démocratie  entend  se  défendre  «unguihus  et 
rostro»  contre  la  contamination  de  plus  en  plus 
proche.  Tout  le  bruit,  îout  le  tumulte  dont  re- 
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tentit  le  monde  contemporain  n'est  fait  que  de 
la  formidable  préparation  de  cette  défense.  Déjà 
même,  le  sang  coule  pour  la  sécurité  de  cette 
Démocratie  qui,  dans  nos  esprits  de  l'Occident, 
ne  se  sépare  pas  de  celle  de  la  Liberté  humaine. 

On  tremble  d'avance  à  la  pensée  que  si  les 
civilisations  sont  mortelles,  et  c'est  toute  l'his- 
toire qui  en  témoigne  — ,  il  n'est  pas  j>ossible 
que  la  Démocratie  qui  représente  aujourd'hui 
une  forme  idéale  de  civilisation,  ne  le  soit  pas, 

elle   aussi Mais   tout   cela    est   une   autre 

histoire 

Il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  que  notre  Dé- 
mocratie est  une  Démocratie  conunençante.  Si 
par  l'âge  elle  vient  immédiatement  après  celle 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  se  trouve  par  con- 
séquent l'aînée  des  dix-neuf  autres  Démocraties 
de  cet  hémisphère,  elle  a  cependant  été  atteinte, 
On  peut  dire,  dès  sa  naissance,  d'une  sorte  de 
danse  de  St.  Guy,  caractérisée  par  ses  «révolu- 
tions» et  ses  guerres  civiles  incessantes  qui  l'ont 
fait  sombrer  lamentablement  dans  l'intervention 
étrangère.  Elle  a  souffert  également  d'une  sorte 
de  boycottage  des  autres  nations,  maintenu 
pendant  lon^emps  contre  ces  anciens  esclaves 
noirs  de  Saint-Domingue  qui  avaient  eu  l'audace 
de  fonder  un  Etat  indépendant  dans  le  Nouveau 
Monde. 

Nous  avions  vécu  ou  plutôt  vivoté  pendant 
tout  le  XIXe.  siècle  et  les  premières  années  du 
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XXe.,  dans  un  état  d'infantilisme  chronique  qui 
a  fait  de  nous  un  peuple  arriére,  passant  son 
temps  à  fomenter  des  <crévolutions»,  à  changer 
de  Chefs,  Empereurs,  Rois  ou  Présidents,  à 
faire  joujou  avec  ses  Constitutions,  à  les  modi- 
fier selon  ses  caprices,  à  les  vouloir  toujours 
plus  belles  et  plus  savantes  les  unes  que  les 
autres. 

A  la  vérité,  ce  n'était  j  as  ce  pauvre  peuple 
haïtien  qui  voulait  cela  puisqu'il  était  irrespon- 
sable, c'était  de  soi-disant  tuteurs,  pour  la  plu- 
part, à  peine  plus  dégrossis  que  lui,  qui  ne 
pensaient  qu'à  faire  «comme  en  France»,  com- 
me en  Angleterre,  connue  aux  E'ats-Unis.  etc..» 
Ils  croyaient,  en  général,  dans  leur  candeur 
naïve  que  {>lus  une  Constitution  était  savante, 
plus  elle  était  susceptible  de  faire  avancer  le 
pays  «dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisa- 
tion» comme  ils  disaient  fièrement.  Et  comme 
on  constatait  qu'en  dépit  de  ces  Constitutions, 
le  pays  n'avançait  pas,  qu'il  reculait  même  assez 
souvent,  il  y  avait  toujours  des  Gouvernements 
ou  des  Chefs  «têtes  de  turc»  ou  «boucs  émis- 
saires» qu'on  rendait  responsables  de  cette  si- 
tuation et  qu'on  renversait  chaque  fois,  pour 
proclamer  «devant  l'Etre  Suprême»  une  autre 
Constitution,  p^lus  conforme  «aux  principes 
appliqués  dans  les  pays  avancés»  et  «plus  con- 
forme aussi  ajoutait-on,  aux  aspirations  du 
peuple»,  de  ce  peuple  qui  ne  savait  même  pas 
qu'il  pouvait  en  avoir. 
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En  1890,  Eminanuel  Chancy  constatait  avec 
humour,  dans  la  préface  d'un  de  ses  livres, 
qu'on  avait  déjà  fabriqué  treize  Constitutions 
et  dix-sept  Chefs  d'Etat  et  que  cependant  on  ne 
pouvait  pas  circuler  dans  les  rues  de  Port-au- 
Prince  après  une  averse  de  quelques  minutes. 

Que,  dans  la  condition  oii  elle  se  trouvait,  il 
ne  fut  pas  possible  d'adapter  à  la  pauvre  petite 
Haïti  les  institutions  politiques  et  îes  organismes 
administratifs  compliqués  de  France  et  de  Na- 
varre, d  Angleterre  ou  des  EtstsUnis,  c'était 
pourtant  une  chose  bien  i^imple  à  comprendre, 
mais  il  n'y  avait  rien  à  faire.  Le  bon  sens  n'est 
certainement  pas  la  chose  la  mieux  partagée 
dans  notre  minuscule  coin  de  terre.  On  ne  peut 
pas  affubler  un  enfant  de  huit  ans  d'un  costume 
d'adulte.  Ou  bien,  il  serait  dan»  l'impossibilité 
de  marcher,  ou  bien  il  passerait  au  travers  et 
reparaîtrait  dans  toute  sa  nudité.  C'est  peut-être 
le  moment  d'y  penser,  encore  une  fois,  et  de 
travailler  à  faire  une  Constitution  pour  le  peu- 
ple haïtien. 

Et  alors,  peut-on  se  demander  quels  seraient 
donc  nos  besoins  les  plu?  urgents? 

Ce  qu'il  nous  faut  à  nous,  et  tout  de  suite,  ce 
sont  des  maisons  d'écoh'  pour  les  six  ou  sept 
cent  mille  enfants  qui  croupissent  encore  dans 
l'analphabétisme.  s;ans  parler  des  deux  millions 
environ  d'adultes  illettrés,  —  des  électeurs  s'il 
vous  plaît!  —  à  qui  il  faudrait  aussi  penser, 
autant    que    possible,    à    apprendre   à  lire    et   à 
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écrire;  ce  sont  des  instituteurs  préparés  et  con- 
venablement rétribués,  pour  leur  donner  l'en- 
seignement primaire,  au  moins  élémentaire, 
auquel  ils  ont  droit;  ce  »ont  des  routes,  des  che- 
mins vicinaux  pour  permettre  la  libre  circulation 
des  biens  et  des  personnes;  ce  sont  des  travaux 
d'irrigation  pour  augmeiièer  et  diversifier  la  pro- 
duction agricole;  c'est  le  reboisement  de  nos 
montagnes  par  de  grandes  plantations  de  café, 
l'érosion  constituant  le  pjus  grand  danger  qui 
menace  actuellement  notre  pays;  c'est  la  résur- 
rection ijnmédiate  de  l'industrie  de  la  figue- 
banane;  c'est  la  réglementation  équitable  du 
commerce  de  détail;  c'est  la  reconstitution  de 
notre  cheptel,  pour  que  nous  ne  soyons  plus 
tributaires  de  l'étranger  sous  ce  rapport;  c'est 
l'organisation  d'une  police  rurale  sévère  et 
juste,  pour  protéger  l'habitant  des  campagnes, 
contre  le  vol  trop  répandu  aujourd'hui  dans 
nos  régions  rurales  et  pour  y  comhattre  l'oisi- 
veté sous  toutes  ses  formes;  c'est  l'obligation 
pour  le  propriétaire  foncier  de  mettre  en  valeur 
ses  terres,  comme  l'édictail  la  Constitution  de 
1935  qui,  dans  son  art.  7.  assimilant  la  propriété 
à  une  fonction  sociale,  disposait  comme  suit: 

Art.  7. —  «Le  droit  de  propriété  est  garanti 
«aux  citoyens.  L'expropriation  d'immeubles 
«pour  cause  de  nécessité  et  d'utilité  publique 
«ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  le  paiement 
«ou  la  consignation  aux  ordres  de  qui  de  droit 
«d'une   juste    et   préalaljle   indemnité.    Mais   la 
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«propriété  entraîne  également  des  obligations. 
«Uusage  doit  en  être  fait  dans  Vintérêt  général». 

«Le  propriétaire  foncier  a,  vis-a-vis  de  la  com- 
munauté, le  devoir  de  cultiver  et  d' exploiter  le 
sol.  La  sanction  de  cette  obligation  est  prévue 
par  la  Loi.» 

Quant  à  la  sanction  visée  au  susdit  art  7,  la 
Loi  du  18  Avril  1939  à  laquelle  je  renvoie,  y 
avait  pourvu,  de  la  manière  la  plus  appropriée. 

Ce  qu'il  nous  faut,  au  surplus,  c'est  l'assainisse- 
ment de  nos  villes  et  de  nos  bourgs;  ce  sont  les 
aménagements  d'eau  potable  sur  tous  les  points 
habités  du  territoire;  c'est  la  réouverture  de  nos 
bibliothèques  publiques,  établies  dans  les  prin- 
cipales villes  de  nos  Départements  et  qui  ont  été 
scandaleusement  fermées;  ce  sont  enfin  les  mesu- 
res inTimédiates  destinées  à  redonner  la  vie  à  nos 
villes  de  Province,  aujourd'hui  épuisées  d'anémie 
économique  et  sociale,  au  seul  profit  d'une  Capi- 
tale déjà  pléthorique  et  de  plus  en  plus  tentaculai- 
re;  oui,  c'est  à  une  telle  tâche  impérieuse  et 
urgente,  la  plus  démocratique  qui  puisse  être 
dans  les  actuelles  conjonctures  historiques,  que 
notre  Gouvernement  doit  se  consacrer,  sans 
aucune  perte  de  temps,  en  fermant  délibérément 
l'oreille  aux  habituels  cancans  et  en  surmontant 
tous  les  obstacles  qui  voudraient  en  entraver 
l'accomplissement,  vital  pour  le  pays. 

Tout  le  reste,  en  vérité,  est  littérature ,  et 

qui  pis  est,  littérature  politique,  en  général  ron 
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fiante  et  creuse  et  presque  jamais  constiuctive 
et  fertile. 

C'est,  en  effet,  le  principal  aspect  sous  le- 
quel se  présente  notre  littérature  politique. 
Tout  le  monde  n'en  fait-il  pas  plus  ou  moins? 

Oui,  on  en  a  toujours  fait,  de  la  littérature 
politique,  et  plus  particulièrement  aux  époques 
de  crises,  et  surtout  aux  approches  des  grandes 
époques  électorales.  Ainsi,  cette  littérature 
tourne,  ces  temps-ci,  autour  de  l'expression 
«NORMES  DEMOCRATIQUES»,  comme  na- 
guère elle  tournait  entr'autres  autour  de  «COM- 
PORTEMENTS»,  «SOUS  LE  SIGNE  DE », 

«POSER  DES  ACTES».  «EQUILIBRE  DEMO- 
CRATIQUE», «CERTAINS  SECTEURS  DE 
L'OPINION»,  «PRISE  DE  CONSCIENCE», 
«CONQUETES  SOCIALES»,  «LE  PAYS 
REEL»,  etc,  etc.. 

Il  y  aurait  peut-être  une  étude  assez  intéres- 
sante et  surtout  fort  amusante  à  faire  au  sujet 
des  nombreux  slogans  que  charrient  périodique- 
ment nos  «révolutions».  Pendant  plus  de  soixan- 
te ans,  nous  avons  entendu  chanter  le  couplet 
de  «l'Ere  Nouvelle»,  c'était  toujours  le  même, 
musique  et  paroles.  Peut-être  avons  nous  mieux 
aujourd'hui  avec  les  «normes  démocratiques». 
En  tout  cas,  ces  deux  mots  sont  a  la  mode.  Les 
discours  publics  en  sont  truffés.  Il  n'y  a  pas 
d'éditoriaux,  dignes  de  ce  nom,  qui  ne  les  em- 
ploient à  plume  que  veux-tu.  On  se  les  flanque 
furieusement  à  la  tête  dans  les  polémiques.  On 
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les  rencontre  jusque  dans  les  «Echos  de  nos 
quotidiens»,  où  ils  fratersiisent  démocratique- 
ment avec  les  «chiens  écrasés»,  les  «accidents 
de  voiture»  et  les  «bruits  ,t  tapages  nocturnes». 

Ces  pauvres  «normes»  .«ont  accommodées  à 
toutes  les  sauces.  Cela  rappelle  singulièrement  la 
muscade  du  repas  ridicule. 

«Aimez-vous  la  muscade?  on  en  a  mis  par- 
tout» 

On  a  plutôt  abusé  de  ces  vocables,  ces  temps 
derniers,  mais  leur  signification  n'en  demeure 
pas  moins  importante. 

Evidenunent,  l'expression  conserve  toute  sa 
valeur  intrinsèque,  mais  a-t-on  assez  réiîéchi  à 
l'effet  que  produiraient  ce^  «Normes»  énormes, 
dans  les  mornes,  si,  d'aventure,  quelqu'un  venu 
de  la  ville,  s'avisait  d'en  discourir  devant  des 
paysans  assemblés  sous  Forme  de  la  grande  case? 
Pas  plus  d'effet,  avouons-le  franchement,  que 
des  cautères  sur  une  jambe  de  bois.  C'est  la 
vérité  même.  Tous  les  gens  de  bonne  foi,  — 
qu'ils  soient  Guelfes  ou  Cil)elins,  Armagnacs,  ou 
Bourguignons,  Nègres  ou  Mulâtres,  —  ne  peu- 
vent ne  pas  le  reconnaître.  Cette  triste  situation 
qui  est  peut-être  plus  particulière  à  ce  pays  qu'à 
tous  autres,  entraîne  évidemment  pour  un  Chef, 
des  obligations  et  des  responsabilités  primordia- 
les. De  quelque  façon,  en  effet,  et  sous  quelque 
aspect  qu'on  envisage  le  problème  haïtien  qui 
est  peut-être  unique  dans  les  temps  actuels,  il 
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demeure  qu'on  ne  peut  l'aborder  et  en  poursui- 
vre logiquement  la  solution,  qu'en  prenant  le 
taureau  par  les  cornes;  c'est-à  dire  en  s'enga- 
géant  courageusement,  sans  tenir  compte  des 
forces  d'inertie  ou  des  manœuvre-  plus  ou  moins 
ouvertement  hostiles,  dans  la  voie  des  réalisa- 
lions  de  tous  ordres,  destinées  à  transformer  ra- 
dicalement et  rhonune,  et  le  milieu. 

C'est  une  grosse  entreprise,  sans  doute  très 
difficile,  extrêmement  coûteuse,  (jui  ne  peut  être 
menée  à  bonne  fin,  que  par  Feffort  continu 
d'une  suite  de  gouvernements,  solidement  liés 
entre  eux,  par  le  même  prograiume  et  par  les 
mêmes  idées. 

Il  ne  faut  plus,  en  effet,  de  ces  gouvernements 
qui  prennent  un  malin  plaisir  à  détruire  ou  à 
essayer  de  détruire,  les  plus  heureuses  initiati- 
ves des  gouvernements  qui  les  ont  précédés.  C'est 
en  inaugurant,  dès  maintenant,  la  ferme  appli- 
cation d'un  tel  programme  et  en  l'exécutant,  per 
fas  et  nefas,  pour  le  bien  être  réel  du  peuple, 
qu'on  se  conformera,  en  toute  vérité,  et  en  toute 
conscience,  à  ces  «normes  démocratiques»  dont 
on  parle  tant  et  qui  ne  peuvent  avoir,  pour  l'ins- 
tant, ni  une  autre  signification,  ni  une  plus 
haute  valeur  d'intérêt  national. 

Et  d'où  viendra  ce  gouvernement  que  nous  ap- 
pelons le  gouvernement  pour  le  peuple? 

Du  peuple  lui-même,  de  l'instinct  sûr  qu'il  a 
souvent  d'un  péril  imminent  qui  le  menace,  de 


202  Affaires  d'Emile  Rigaud,  dit  Milo 

sa  prescience  et  de  sa  crainte  de  cette  sorte  d'a- 
narchie qui  met  en  jeu  l'existence  même  du  pays 
et  Tentraîne  irrésistiblement  à  s'accrocher  à  un 
homme  qu'il  croit  capable  de  mettre  de  l'ordre 
dans  la  maison,  garantir  îa  sécurité  de  tous  et 
la  stabilité  du  régime.  Au  dessus  des  traditions, 
des  routines  ou  des  hasards  qui,  périodiquement, 
portent  au  pouvoir  tel  citoyen,  plutôt  (>ue  tel 
autre,  il  peut  surgir  dan.-,  l'histoire,  évidemment 
comme  un  événement  exceptionnel  ou  même 
mystérieux,  un  acte  de  foi  par  lequel  le  peuple 
se  rassemble  spontanément  autour  d'une  person- 
nalité et  lui  confie  ses  suprêmes  espérances. 
Peut-être  en  sommes-nous  ià,  à  l'heure  présente? 

* 

La  publication  de  ce?  recueils  dont  celui-ci 
est  le  dernier,  n'a  pas  d'autre  but  que  de  rensei- 
gner ceux  qui,  dans  le  public,  ont  été  mal  infor- 
més sur  les  phases  essentielles  des  invraisembla- 
bles procès  qui  nous  ont  été  intentés  par  le  nom- 
mé Emile  Rigaud,  dit  Milo,  et  qui  lui  ont  valu,  à 
juste  titre,  plusieurs  jugements  de  condamna- 
tions pour  faux  et  usage  de  faux. 

Nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  connaître  enfin  la  vérité,  était  de  rendre 
publics  tous  ces  documents  et  toutes  ces  pièces 
judiciaires,  et  de  mettre  ainsi  sous  les  yeux  de 
chacun,  les  décisions  des  Magistrats  de  tous  or- 
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dres  qui  ont  entendu  et  jugé  ces  affaires  autour 
desquelles  on  a  fait  à  dessein  tant  de  bruits. 

Dans  ces  pièces  et  documents,  ce  ne  sont  plus 
les  parties  qui  parlent,  c'est  la  Justice  qui.  après 
avoir  examiné  les  contes lations  qui  ont  existé 
entre  elles,  les  a  tranchées  dans  un  sens  qu'elle 
a  estimé  être  conforme  à  la  vérité  et  à  la  Loi. 

Nous  n'avons  et  nous  n'avons  jamais  eu  de 
haine  contre  personne.  Nos  ressentiments  ou 
nos  rancunes  ne  durent  pas  plus  que  le  jour  qui 
les  a  vus  naître.  Il  nous  arrive  même  de  deman- 
der la  paix  pour  nos  ennemis,  comme  nous  la 
demandons  pour  nos  amis  et  pour  nous. 

Ce  n'est,  certes  pas,  une  assurance  contre  la 
haine.  La  haine  est  stupide  et  puérile,  les  motifs 
en  sont  souvent  purement  imaginaires.  Elle  vous 
tombe  sur  la  tête,  comme  la  tuiie  sur  celle  d'un 
malheureux  passant.  Et  puis,  elle  vous  har- 
ponne lentement  de  son  invisible  et  terrible  di- 
gon. 

Connnent  aurions-nous  pu  prévoir  que,  cinq 
mois  après  avoir  quitté  le  Palais  National,  nous 
aurions  été  l'objet  d'un  cliantage  aussi  odieux, 
aussi  abominable? 

Il  a  fallu,  en  effet,  cinq  long  mois  pour  prépa- 
rer le  coup.  Ce  n'était  pas  chose  facile  évidem- 
ment. On  imagine  vol  or»  tiers,  aujourd'hui,  la 
petite  pièce  sombre  et  bien  close,  oii,  soupçon- 
neux et  inquiet,  attentif  au  moindre  bruit  du  de- 
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hors,  Falcliimiste  Milo,  évoluait  au  milieu  de  ses 
cornues,  de  ses  encres  sympathiques,  de  ses  poin- 
çons, de  ses  grattoirs,  de  ses  papiers  sensibles,  de 
ses  produits  encrivores,  de  ses  loupes,  de  ses 
lunettes,  enfin  de  tout  Tattirail  d'outils,  d'ins- 
truments et  de  produits  cnimiques  nécessaires  à 
l'exercice  de  son  métier.  C'était  comme  s'il  cher- 
chait à  découvrir  une  nouvelle  pierre  philoso- 
phale,  en  opérant  la  transmutation,  non  pas  des 
métaux  en  or,  mais  de  simples  morceaux  de  pa- 
pier, sur  lesquels  il  apposait,  avec  le  plus  bel 
aplomb,  les  signatures  qu'il  voulait,  en  ettets  de 
commerce  représentant,  à  sa  fantaisie,  des  va- 
leurs de  Cinq  à  Sept  mille  dollars. 

Le  travail  du  premier  mois  n'avait  rien  donné. 
Après  le  deuxième  mois,  ce  n'était  pas  encore 
cela,  les  résultats  étaient  assez  décourageants,  et 
tout  était  à  recommenc£i:.  Il  a  fallu  arriver  jus- 
qu'à la  fin  du  quatrième  mois,  pour  trouver  quel- 
que chose  qu'il  estima  îissez  réussi,  pour  être 
présenté  à  un  public  qui,  très  peu  au  courant 
de  ce  genre  d'exploits,  n'y  aura  vu  que  du  bleu 
au  début.  C'est  alors  que  Emile  Kigaud  dit  Mi- 
lo, tout  fier  de  ses  succès  de  laboratoire  et  des 
autres  succès  qu'il  était  à  peu  près  sûr  d'obtenir 
auprès  de  toute  la  jobarderie  environnante,  lan- 
ça son  fameux  scandale,  auquel  des  journaux 
bien  stylés,  comme  par  exemple  «La  Phalange», 
le  Grand  Journal  Catholique,   «le  Nouvelliste», 

«Le  Matin»   donnèrent  tout   l'éclat   qu'il   avait 

désiré. 
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On  avait  tenté,  à  maintes  reprises,  de  me  faire 
disparaître,  au  cours  de  mes  deux  mandats  pré- 
sidentiels. 

La  première  tentative  eut  lieu  dans  les  pre- 
miers six  mois  de  mon  élection  On  avait  fait 
venir  à  Port-au-Prince  un  «houngan»,  qui  avait 
accepté,  en  principe  d'accomplir  la  besogne. 

Venait-il  des  Mornes  de  Petit-Goâve  ou  des 
Côtes  de  Fer,  de  Trou  Forban  ou  de  Trou  Cou- 
cou, de  Léogâne  ou  de  Bainet?  J'avoue  que  ma 
mémoire  me  fait  complètement  défaut. 

Mais,  en  cours  de  route,  comme  il  me  l'a  ap- 
pris lui-même,  il  eut  des  hésitations  qui  s'affir- 
mèrent, au  fur  et  à  mesure  qu'il  approchait  de 
Port-au-Prince.  Arrivé  à  ja  Capitale,  en  pleine 
nuit,  il  avait  complètement  renoncé  au  sinistre 
projet  qu'il  s'était  pourtant  engagé  à  exécuter. 
Le  hasard,  un  heureux  hasard,  avait  voulu  qu'il 
ne  fût  pas  inconnu  pour  M.  Auguste  Turnier, 
alors  Ministre  de  l'Intérieur.  Il  décida  de  se 
rendre  aussitôt  chez  ce  dernier,  malgré  l'heure 
matinale,  de  s'en  ouvrir  franchement  à  lui  du 
but  de  son  voyage  et  de  lui  demander  l'hospita- 
lité pour  toute  la  journée.  Ses  commettants,  et 
c'était  extrêmement  important  pour  lui — ,  ne 
devaient  pas  se  douter  de  sa  présence  à  Port-au- 
Prince,  car  avait-il  dit,  appréhendant  une  trahi- 
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son  de  sa  part,  ils  auraient  pu  lui  faire  un  mau- 
vais parti. 

Très  tôt,  le  même  jour,  Turnier  se  rendit  au 
Palais,  pour  me  faire  part  de  cette  nouvelle  ex- 
traordinaire; j'avais  devant  moi  un  homme  bou- 
leversé par  l'émotion  et  qui,  d'une  voix  trou- 
blante, répétait  plusieurs  fois  de  suite,  comme 
si  dans  l'instant  il  ne  pouvait  pas  trouver  autre 
chose  : 

—  «Ah!  Président! Ah!  Président! 

—  «Mais  enfin  qu'y  a-til,  mon  cher  Turnier? 

Je  pensais,  à  part  moi,  à  quelque  malheur  ar- 
rivé dans  sa  famille,  à  quelque  chose  qui  l'affec- 
tait personnellement. 

Et  il  reprit,  n'étant  pas  encore  revenu  de  son 
trouble  : 

—  «Ah!  Président! c^est  terrible il  se 

passe  vraiment  des  choses  épouvantables  dans  ce 
pays! 

Et,  s'étant  enfin  ressaisi,  après  deux  ou  trois 
minutes,  il  me  raconta  tout  ce  que  lui  avait  dit 
l'homme  qui  était  venu  pour  m'assassiner,  ou 
plutôt  pour  me  tuer  avec  tranquillité.  Et  il  ajou- 
ta: 

«Voudriez-vous  le  voir.  Président  et  causer 
avec  lui?  Il  est  chez  moi  en  ce  mojnent,  il  ne  par- 
tira que  cette  nuit. 

—  «Mais  comment  donc?  Très  volontiers.  On 
n'a  pas  toujours  l'occasion  de   «causer  avec  un 
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homme  qui  devait  vous  assassiner.  C'est  même 
un  fait  assez  rare,  pour  que  l'on  s'empresse  de 
vivre  une  minute  aussi  passionnante.» 

Il  fut  alors  convenu,  pour  n'éveiller  aucune 
attention,  que  je  me  rendrais  cliez  Turnier,  à 
une  heure  très  avancée  de  la  nuit. 

Je  quittai  le  Palais  dans  une  petite  voiture,  ac- 
jcompagné  sei^lement  du  Capitaine  Duicé  Ar- 
mand. Turnier  m'introdni'iit  dans  une  pièce  so- 
brement meublée  et  qui  paraissait  d'autant  plus 
vide,  qu'elle  était  assez  spacieuse?  et  vaguement 
éclairée.    L'homme  était  là  qui  attendait. 

«Voilà  le  Président  Vincent,  lui  dit  Turnier. 
Vous  allez  causer  avec  lui 

Turnier  se  retira,  et  je  restai  seul  avec  l'hom- 
me, non  pas  «qui  assassina»  mais  qui  devait  as- 
sassiner... 

Il  me  fit  en  créole,  un  récit  complet  de  toutes 
les  circonstances  de  son  aventuic,  sans  omettre 
aucun  détail,  et  encore  moins,  mais  très  confi- 
dentiellement, les  noms  des  pei  sonnes  qui  lui 
avaient  confié  cette  mission  interrompue 

—  «Mais  alors,  lui  dis-je,  comment  vous  y 
prendriezvous,  pour  exécuter  une  entreprise 
aussi  hasardeuse,  aussi  dangereuse? 

—  «Oh!  rien  ne  serait  plus  facile,  me  répondit- 
il  sans  sourciller. 

—  «Je  sais  que  vous  recevez  tout  le  inonde, 
«surtout  mouîie  la  culta  qui  sôti  Vautre  pays» 


208  Affaires  d'Emilo   Rip^aud.  dit  Milo 

(surtout  des  cultivateurs  qui  viennent  Jes  au- 
tres régions  du  pays)  ;  «il  y  aurait  toujours  des 
«gens  pour  me  ménager  un  rendez-vous.  Mais 
«Président,  le  Ministre  Turnier  lui-même,  sans 
«se  douter  de  rien,  pourrait  me  iaire  avoir  cette 
«entrevue.  Et  il  suffirait  d'être  seul  avec  vous 
cinq  minutes...  ce  jodi  travail  là  ta  faiU:  (et  le 
«travail  serait  promptement  réalisé)». 

—  «Mais,  il  y  a  un  ofl)ci':r  qui  rentre  à  la  sor- 
«tie  de  chaque  visiteur.  On  se  serait  tout  de 
«suite  aperçu  de  quelque  chose  et  on  aurait  eu 
«le  temps  de  vous  arrêter.» 

—  «N'en  croyez  rien,  Président,  vous  auriez 
«pu  continuer  encore  à  recevoir  quelques  visi- 
«teurs,  puisque  la  mort  n'interviendrait  que 
dans  la  soirée  ou  dans  la  nuit». 

—  «En  somme,  comment  et  pourquoi  avez- 
«vous  changé  d'idée?» 

—  «Eh  bien.  Président,  dès  le  début,  je  n'é- 
«tais  pas  très  emballé;  après  avoir  parlé  avec 
«moune  yo»  (avec  ces  gens-là),  je  leur  avais 
«promis  et  j'ai  voulu  tenir  ma  promesse.  Ce- 
«pendant,  lorsque  je  prie  le  chemin  de  Po'rt-au- 
«Prince,  en  cours  de  route,  «niystè  qui  rnaché 
«avec  nioin,  di  moin  :  bagalUe  pas  bon  y  quitté  ça» 
(j'entendais  une  voix  mystérieuse  qui  me  disait 
de  ne  pas  aller  jusqu'au  ]*out  de  cette  affaire). 

Cette  voix  mystérieuse  qu'il  attribuait  naïve- 
ment à  «ses  mystères»,  n'était  autre  que  celle 
de  sa  conscience. 
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L'entrevue  avait  duré  un  peu  plus  d'une  demi- 
heure. 

En  donnant  congé  à  ce  brave  homme,  je  le  re- 
merciai cordialement  et  m(^;  mis  à  sa  disposition 
pour  tous  les  services  que  je  pourrais  lui  rendre. 
Je  lui  offris  notamment  de  lui  rembourser  ses 
frais  de  voyage  et  autres.  11  me  remercia  à  son 
tour,  en  protestant  respectueusement,  que,  dans 
cette  affaire,  il  ne  saurait  être  question  d'argent 
entre  lui  et  moi. 

Le  lendemain,  je  demandai  à  Turnier  si  de  son 
côté,  il  ne  lui  avait  pas  versé  quelque  chose. 

—  «Pas  un  centime,  me  répondit  Turnier;  il 
«s'est  d'ailleurs  mis  en  route  aus?itôt  après  votre 
«départ  de  la  maison,  ajouta-til. 

Un  tel  désintéressement  est  si  rare  qu'il  ache- 
va de  me  convaincre  de  ia  sincérité  de  cet  homme 
qui,  dès  îe  premier  abord,  m'avait  fortement  im- 
pressionné par  sa  simplicité  et  sa  bonhomie.  Je 
n'ai  jamais  plus  entendu  parler  de  lui.  Et  voilà 
comment  peut-être  je  ne  fus  pas  assassiné  en 
1931. 

* 
*  * 

Dans  la  soirée  du  12  Décembre  1937,  un  at 
tentât  est  commis  sur  le  Major  Durcé  Armand, 
commandant  de  la  Garde  du  Palais  National  et 
le  Capitaine  Arnaud  Mcrceron,  chef  de  la  Mai- 
son Militaire  du  Président  de  la  République. 

Ils  étaient  tous  deux  assis  à  la  terrasse  du 
«Café  Rex»  au  Champ  de  Mars.    A  un  moment 
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donné,  d'une  voiture  qui  passa  à  toute  vitesse, 
des  coups  de  feu  partent  et  les  deux  Officiers 
sont  blessés,  le  Major  Armand  à  la  jambe  droite 
et  le  Capitaine  Merceron  an  bras  gauche.  J'étais 
déjà  au  lit,  quand  l'un  des  deux  officiers  de  ser- 
vice frappa  à  la  porte  de  ma  chambre  pour  m'an- 
noncer  la  nouvelle.  Je  m'habillai  en  toute  hâte 
et  comme  les  deux  seuls  officiers  qui  étaient  de 
service  ne  pouvaient  pas  quitter  leur  poste,  je  fis 
demander  à  la  Caserne  deux  autres  officiers,  du 
bataillon  pour  m'accompagner  à  l'Hôpital,  en 
attendant  l'arrivée  des  autres  officiers  de  la  Mai- 
son Militaire  convoqués  d'urgence.  Dans  l'inter- 
valle, le  bureau  de  la  Police  avait  en  effet  infor- 
mé que  les  deux  victimes  de  l'attentat  avaient  été 
transportées  à  l'Hôpital.  Je  m'y  rendis  donc  et 
fus  introduit  dans  la  chambre  oii  était  le  Major 
Armand  et  où  on  lui  avait  déjà  fait  les  premiers 
pansements.  Bien  que  souffrant  de  sa  blessure, 
il  put  me  raconter,  ce  qui  s'était  passé.  Je  com- 
pris tout  de  suite,  en  attendant  d'être  plus  am- 
plement renseigné  sur  les  véritables  causes  de 
cet  attentat,  que  l'incident  était  grave,  qu'il  ne 
pouvait  être  que  le  prélude  d'événements  beau- 
coup plus  importants.  Je  restai  plus  d'une 
heure  avec  le  Major  Armand.  Puis  j'allai  voir  le 
Capitaine  Merceron  qui  se  trouvait  dans  un  au- 
tre bâtiment.  Il  était  debout,  le  bras  en  écharpe, 
La  seule  précision  nouvelle  que  je  pus  obtenir  de 
lui,  c'est  que  malgré  la  rapidité  de  l'action,  il 
avait  eu  le  temps  de  se  rendre  compte  que  ceux 
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qui,  de  la  voiture  avaient  tiré,  étaient  des  hom- 
mes masqués.  Il  ajouta  qin;  ce  qui  lui  avait  per- 
mis de  faire  une  telle  constatation,  c'est  que  au 
moment  oii  les  coups  de  feu  partaient,  la  voiture 
avait  légèrement  ralenti.  Mais  tout  cela  ne  si- 
gnifiait pas  grand  chose,  auprès  de  ce  que  l'on 
devait  découvrir  dans  la  .-uile.  Bief.  En  quittant 
le  Capitaine  Merceron  et  au  moment  de  remon- 
ter en  voiture,  pour  rentrer  au  Palais,  il  m'avait 
semblé  qu'on  tirait  par  la  ville.  Je  marchai  un 
peu  dans  l'allée  qui  conduit  à  ia  sortie,  et  je 
pus  me  convaincre  que  c  étaient  bien  des  coups 
de  feu  qu'on  entendait  un  peu  partout.  Je  dé- 
cidai de  rentrer  à  pied  au  Palais.  Je  pris  mon 
revolver  qui  était  dans  Im  voiture  et  je  me  mis 
en  route,  accompagné  de  M.  Christian  Lanoue, 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  du  Dr.  Kulx  Léon,  Di- 
recteur du  Service  d'Hygiène,  qui  m'avaient 
rejoint  à  l'Hôpital,  quei<{ues  minutes  plus  tôt 
et  suivi  de  deux  officiers  et  de  quatre  ou  cinq 
hommes  de  la  Garde. 

Notre  groupe  arriva  près  du  portail  d'entrée 
qui  débouche  sur  le  bâtiment  des  Ministères.  Là 
je  rencontrai  le  Commandant  de  la  Garde  qui 
s'excusa  de  ne  s'être  pas  rendu  au  Palais,  dès 
les  premiers  coups  de  feu.  parce  que,  disait-il, 
d'après.les  rapports  qui  lui  avaient  été  faits,  une 
grande  effervescence  se  manifestait  dans  divers 
quartier  de  la  ville.  Il  avait  cru  devoir  faire 
une  tournée  générale,  pour  ramener  les  esprits 
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au  calme,  sachant  bien  que  le  Président  ne  pou- 
vait être  qu'en  sûreté  au  Palais  National. 

—  «Mais  c'est  une  idée,  dis-je  alors,  en  ra'a- 
dressant  au  Ministre  de  l'Intérieur,  pourquoi  n'i- 
rions-nous pas  faire  aussi  un  tour  en  ville? 

Le  Commandant  de  la  Garde  de  répondre  aus- 
sitôt: 

—  «Je  suis  entièrement  à  la  disposition  du  Pré- 
sident.» 

Mais  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Dr.  Léon 
protestèrent  que  le  calme  était  revenu,  on  n'en- 
tendait plus  de  coups  de  feu,  il  était  d'ailleurs 
près  d'une  heure  du  matin  et  le  moment  était 
venu  pour  le  Président  d'aller  se  reposer. 

Cette  station  devant  la  porte  d'entrée  du  Pa- 
lais, côté  Ouest,  avait  duré  à  peu  près  une  ving- 
taine de  minutes.  C'était  là,  parait-il,  que  je  de- 
vais être  abattu,  par  un  groupe  de  conjurés, 
dissimulés  probablement  quelque  part,  dans 
l'ombre  des  Ministères,  ou  derrière  la  grille  de 
la  Place  de  l'Indépendance,  sur  un  simpl-i  signal 
qui,  grâce  à  Dieu,  n'a  pas  été  donné... 

Le  retour  inattendu  du  Major  Durcé  Armand  à 
son  poste  au  Palais  National,  la  nuit  même  de 
l'attentat,  aurait  il  bousculé  l'accomplissement 
de  certains  plans  ou  interrompu  des  mouvements 
d'Officiers  et  d'hommes  à  la  Caserne  (?),  tou- 
jours estil  que  le  reste  de  cette  nuit  se  passa 
sans  autres  incidents.... 
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Un  après  midi  du  mois  d'Octobre  1946,  je 
reçus  un  coup  de  téléphone  de  mon  excellent 
ami,  Léon  Laleau,  alors  de  passage  à  New  York. 

—  «Le  Colonel  Calixle  qui  est  ici,  en  route 
pour  son  nouveau  poste  à  la  Légation  d  Haïti  à 
Paris,  me  dit-il,  voudrait  vous  rendre  visite.  Il 
me  prie  de  vous  demander  si  vous  pouvez  le 
recevoir...» 

Je  fus  d'abord  plutôt  surpris  d'une  telle  de- 
mande. Mais  j'avoue  qu'elle  piqua  singulière- 
ment ma  curiosité.  Je  répondis  alors  à  Laleau 
que  je  ne  voyais  pas  d'objection  à  cela.  Quelques 
moments  après,  c'est  Calixte  lui-même  qui  me 
téléphona,  pour  confirmer  la  demande  qu^il  avait 
faite,  par  l'intermédiaire  de  Laleau.  Et  un  ren- 
dez-vous fut  pris  pour  le  dimanche  suivant  dans 
l'après  midi. 

La  visite  fut  rendue  à  l'heure  convenue.  Le 
nouvel  Inspecteur  des  Légations  et  Consulats 
en  Europe,  s'était  fait  accompagner  de  Henry 
Rosemond,  ancien  attaché  au  Consulat  d'Haïti 
à  New  York,  Lucien  Bélizaire,  Secrétaire  de  la 
Légation  d'Haïti  à  Londres,  Max  Ménard,  Secré- 
taire de  la  Légation  d'Haïti  à  Paris  et  de  la  jeu- 
ne et  charmante  femme  de  ce  dernier.  Pierre 
Mayard,  Secrétaire  de  la  Légation  d'Haïli  à  Pa- 
ris, alors  à  New  York,  lui  aussi,  s'était  fait 
excuser  et  ne  îes  avait  pas  accompagnés. 

C'était,  comme  on  le  voit,  presqu'une  réunion 
de  diplomates,  —  ayant  été,  moi  même  aussi,  un 
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peu  de  la  carrière,  — un  petit  Congrès  sans  agen- 
da, oii  l'on  parla  de  choses  plutôt  vagues,  comme 
il  advient  d'ailleurs  souvent,  dans  ces  réunions 
oii  la  qualité  et  la  finesse  des  diplomates  ne  se 
mesurent  qu'à  l'habileté  qu'ils  înontrent  à  évi- 
ter, avec  un  soin  jaloux,  la  moindre  précision, 
et  à  ne  se  complaire,  toujours  avec  le  bourire  et 
une  intelligence  très  nette  des  situations,  que 
dans  l'évasif,  dans  l'inoffensif,  dans  l'indéfini. 

On  parla,  en  effet,  de  New  York,  de  ses  gratte- 
ciels,  de  «Rockfeller  Center»,  du  «Central 
Park»,  de  «l'Empire  State  Building»,  et  de  ces 
foules  (massives  qui  ne  désemplissent  presque 
jamais  le  «Times  Square».  Et,  à  propos  de  ces 
foules  new-yorkaises,  voulant  tout  de  même 
joindre  enfin  un  peu  de  précis  à  tout  cet  impré- 
cis qui  planait  sur  nos  esprits,  je  hasardai: 

—  «Cela  doit,  peut-être,  vous  rappeler  le  «rou- 
leau compresseur»,  le  nôtre? 

Ce  à  quoi  mon  principal  visiteur  fit  cette  ré- 
ponse dont  le  sens,  sinon  les  termes,  m'est  resté 
à  la  mémoire: 

—  «Ce  n'est  pas  la  même  chose,  Président. 
Notre  «rouleau»  symbolisait  seulement,  et  à  sa 
manière,  une  volonté  de  comprimer  dans  notre 
pays,  les  préjugés,  la  misère,  l'ignorance  et  l'in- 
justice. Il  ne  roulait  que  des  aspirations  patrio- 
tiques et  humanitaires,  tandis  que  ces  foules 
beaucoup  plus  avancées  se  portent  déjà  vers 
d'autres  destins». 
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Au  moment  où  j'allais  dire,  — pour  essayer  de 
ieter  une  note  d  humour  dans  la  compagnie  qu'é" 
clairait  seule  jusqu'alors  i'agréahle  et  beau  visa- 
ge de  Mme.  Ménard:  «Brigadier,  vous  avez  rai- 
son!...», je  me  rappelai  que  mon  interlocuteur 
n'avait  pas  dépassé  le  grade  de  Colonel,  et  je 
rentrai  ma  petite  taquinerie  et  fis  bifurquer  la 
conversation  vers  des  sujets  moins  graves.  L'on 
en  vint  alors  à  parler  de  Paris,  de  la  beauté  de 
ses  monuments,  du  prestige  de  son  Université, 
de  la  richesse  de  ses  Musées,  du  charme  incom- 
parable de  la  Ville  Unique,  etc,  etc 

Quelques  jours  après,  Henri  Rosemond  étant 
revenu  me  voir,  je  lui  demandai: 

« — Mais....  rendez  moi  fou  ou  sage,  dites  moi 
pourquoi  Calixte  a-t-il  tenu  à  me  faire  cette  vi- 
site? 

« — Eh  bien,  me  répondit  Rosemond,  à  peu 
près  textuellement,  il  prétend  qu'il  vous  a  sauvé 
la  vie  et  que  vous  lui  avez  aussi  sauvé  la  vie! 

En  tout  cas,  j'aurais  pu  être  tué,  soit  à  ma 
sortie  de  l'hôpital,  soit  sur  le  parcours  de  l'Hô- 
pital au  Palais  National,  soit  devant  le  portail 
d'entrée,  côté  Ouest  où  je  m'étais  arrêté  pendant 
quelques  minutes,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
puisque,  sans  le  savoir,  j'étais  en  plein  dans  l'en- 
nemi. Or  cet  événement  ne  fut  pas  accompli... 
et  je  restai  deux  ans  de  plus  au  Palais  National, 
ce  qui  me  laissa  la  satisfaction  de  voir  se  dérou- 
ler le  grand  procès  militaire  qui  s'ensuivit  et  de 
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me  rendre  comipte  de  l'étendue  et  du  tragique 
de  l'affaire. 

Les  esprits  s'apaisèrent  peu  à  peu  et  les  Offi- 
ciers reconnus  coupables  et  condamnés  furent, 
les  uns  après  les  autres,  rendus  à  leurs  familles 

respectives. 

* 

Et  voici  maintenant  une  autre  histoire,  non 
moins  grave,  celle  dite  de  la  «bombe»,  histoire 
brève  et  tragique,  puisqu'elle  causa  la  mort  de 
deux  personnes,  le  transport  à  l'Hôpital  de 
trois  autres  plus  ou  moins  grièvement  blessées. 

Un  pauvre  homme,  appelé  CARRIES,  père 
d'une  famille  de  quatre  ou  cinq  enfants,  demeu- 
rant à  Bizoton,  avait  imaginé  de  fabriquer  une 
bombe,  qui,  d'après  les  rapports  de  Police, 
devait  être  lancée  sur  la  voiture  présiden- 
tielle, au  moment  où,  ralentissant  son  allure, 
elle  ferait  la  manœuvre  pour  entrer  à 
«THORLAND» 

La  grande  salle  de  «THORLAND»  avait  été 
mise  à  la  disposition  de  Son  Excellence,  M.  Hy- 
1er,  alors  Ministre  de  Grande  Bretagne  à  Port- 
au-Prince  et  Président  d'honneur  d'un  Comité 
de  citoyens  britanniques  qui  avait  pris  l'initia- 
tive d'organiser  un  grand  bal,  au  profit  de  la 
Croix-Rouge  anglaise. 

Le  bal  devait  avoir  lieu  le Tout 

avait  été  préparé  pour  qu'il  eût  un  grand  succès. 
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Les  membres  du  Corps  Diplomatique  et  du 
Corps  Consulaire,  les  membres  du  Gouverne- 
ment et  presque  touie  la  société  Port-au- 
Princienne,  avaient  promi-  d'y  assister,  lorsque 
l'avant  veille  du  jour  fixé  pour  cette  manifesta- 
tion mondaine  et  charitable,  une  bombe  avait 
éclaté  dans  une  maison  -iffuée  presqu'en  lace  de 
«THORLAND». 

L'enquête  à  laquelle  la  T'olice  proeéda  immé- 
diatemfnt  sur  l'incident,  révéla  que,  en  manipu- 
lant des  matières  explosives  pour  la  fabrication 
de  cette  bombe,  Carriès  avait  trouvé  la  mort  et 
avec  lui  un  de  ses  enfanls.  Sa  femme  et  deux 
autres  de  ses  enfants  avaient  été  blessés  et  trans- 
portés à  l'Hôpital. 

Le  bal  eut  lieu  quand  jniême.  Et  ce  fut  une  fê- 
te réussie,  malgré  l'abstention  du  tiers  au  moins 
des  personnes  invitées.  \u  cours  de  la  soirée, 
le  Ministre  de  S.  M.  Britannique  eut  à  m'expri- 
mer  toute  sa  satisfaction  de  ce  que,  en  dépit  des 
propos  sinistres  qu'on  était  venu  lui  rapporter, 
un  si  grand  nombre  d'invités  avaient  répondu 
à  l'appel  de  la  Croix-Rouge  Britannique. 

Carriès  était  connu  à  la  Police  dequis  quelque 
temps  déjà,  comme  un  communiste  communi- 
sant  et  même  anarchisant;  il  avait  été  parmi  les 
premiers  affiliés  au  groupement  dont  la  fonda- 
tion remonte  à  l'année  1932.  Le  mouvement 
de  ce  groupement  s'affirmant,  mon  Gouverne- 
ment  dut   prendre   pour    interdire   les    activités 
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communistes,  la  Loi  du  10  Novembre  1936,  la 
première  peut-être  de  cet  Hémisphère. 

En  attendant  le  Grand  Soir,  le  bonheur  pro- 
mis à  la  Cité  Future,  Carriès  tirait  le  diable 
par  la  queue,  vivait  dans  un  état  permanent  de 
chômage  et  rêvait,  sans  doute,  le  ventre  creux  et 
devant  ses  enfants  souvent  sans  pain,  à  l'avène- 
ment de  la  dictature  idéale  du  prolétariat  uni- 
versel... 

Et  c'était,  peut-être,  pour  hâter  cet  avènement, 
dans  un  tout  petit  coin  de  la  planète,  qu'il  s'é- 
tait mis  à  préparer  des  bombes,  décidé  qu'il  était 
à  faire  désormais  de  la  propagande  par  le  fait, 
laissant  aux  doctrinaires  l'autre  propagande, 
celle  moins  dangereuse,  de  la  parole  et  des 
tracts. 

Peut-être  a-t-il  sincèrement  pensé,  l'esprit 
empoisonné  par  des  comprimés  marxistes  ou 
autres,  qu'il  suffirait  de  la  disparition  du  Chef 
du  Gouvernement,  pour  faire  cesser  ipso  facto, 
les  souffrances  et  les  privations  de  sa  famille. 
Il  a  malheureusement  payé  de  sa  vie  une  telle 
erreur. 

Cependant,  examinant  posément  toutes  les  cir- 
constances de  cette  aventure,  il  y  a  une  observa- 
tion qui  s'impose  à  la  conscience. 

Les  indices  recueillis  par  la  Police  sont  précis 
et  concordants,  Carriès  a  fabriqué  une  bombe. 
S'il  s'était  livré  délibérément  à  un  tel  travail;  ce 
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n'était  pas  pour  placer  cet  engin  quelque  part 
dans  son  salon,  comme  un  objet  d'art,  un  bibe- 
lot, ou  une  curiosité,  c'était  bien  plutôt  pour 
l'utiliser  à  d'autres  fins  et  dans  telles  circonstan- 
ces données.  On  par'lait^  depuis  quelques  jours, 
de  la  fête  à  «Thor'land».  La  date  en  étaif  fixée. 
Le  Président  y  assisterait.  Voilà  l'occasion  trou- 
vée pour  utiliser  la  bombe.  Les  bombes  n'ont 
jamais  eu  qu'un  destinataire:  le  Chef.  C'cat  donc 
bien  à  lui  que  Carriès  réservait  sa  petite  ma- 
chine infernale.  Cf.rriè»  est  un  révolté.  Il  n'a  pu 
vouloir  se  venger  que  sur  le  Président,  de  tout 
ce  qu'il  a  souffert,  puisque  c'est  le  Président 
qui,  dans  ce  Pays,  est  responsable  de  tout  et 
incarne,  par  conséquent,  ce  régime  capitaliste  et 
bourgeois  qu'il  s'agit  de  détruire.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  doute.  C'est  bien  sur  la  voiture  prési- 
dentielle que  la  bombe  devait  être  lancée.  Et  si 
cela  n'a  pas  été  fait,  c'est  par  suite  d'une  cir- 
constance absolument  indépendante  de  la  volon- 
té de  Carriès. 

Peut-on  inférer  de  cet  enchaînement  logique 
de  faits  et  de  cet  état  psychologique  que  j'aurais 
été  tué  quand  même,  si  l'accident  de  l'explosion 
n'était  survenu? 

Il  y  a  là,  peut-être,  une  probabilité,  mais  pas 
une  certitude.  En  effet,  entre  le  moment  de 
l'accident,  et  celui  de  la  fête,  il  s'était  écoulé, 
on  ne  doit  pas  l'oublier,  un  intervalle  de  plus 
de  quarante  huit  heures.    Or,  que  d'événements 
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peuvent  se  passer  en  quarante  huit  heures... 
Est-ce  que.  par  exemple,  Carriès^,  ayant  deux 
jours  et  deux  nuits  pour  rt  fléchir  sur  l'acte  gra- 
ve qu'il  allait  commettre,  n'aurait  pas  pu  faire 
un  retoiîr  sur  lui-même  et  renoncer  à  son  sinis- 
tre projet,  en  faire  part  à  ceux  dont  il  était  l'exé- 
cuteur des  hautes  œuvres  et  dont  la  Police  dé- 
couvrit ensuite  les  noms  et  la  complicité?  C'est 
bien  dans  le  domaine  des  choses  possibles.  Donc 
même  si  l'accident  n'avait  pas  eu  lieu,  même  si 
la  bombe  n'avait  pas  explosé  entre  les  mains  de 
Carriès,  nul  ne  peut  affirmer  que  ce  dernier 
l'aurait  lancée  sur  la  voiture  présidentielle. 
Pourquoi  Carriès  n'aurait  ii  pas  pu  changer  d'i- 
dée, même  deux  ou  trois  heures  avant  l'attentat, 
comme  l'avait  d'ailleurs  foit  le  «houngan»  de 
1931,  en  arrivant  à  Port-au-Prince? 

On  éprouve,  en  vérité,  quelque  soulagement 
intime  à  faire  bénéficier  de  ce  doute,  la  mé- 
moire de  ce  malheureux  Carriès. 

* 
*  * 

Sans  parler  de  quelques  autres  machinations 
restées  jusqu'ici  inexpliquées  et  même  quelque 
peu  mystérieuses,  mais  où,  il  semble  bien  que  le 
poison  dût  jouer  son  rôJe  ténébreux  et  tragique, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  mentionner,  pour  mé- 
moire, et  sans  trop  m'y  attarder,  une  nouvelle  af- 
faire de  bombe,  ou  plutôt  de  dynamites  qui,  bien 
que  demeurée  inconnue  lu  grand  public,  n'avait 
pas  moins  mis  mon  existence  en  péril. 
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Il  s'agit  précisément  du  complot  qui  avait  été 
ourdi,  un  an  environ  avant  ma  sortie  du  Pouvoir, 
et  contre  lequel  mon  ami  et  allié,  Timoléon  Bru- 
tus.  qui  en  avait  eu  connaissance,  par  hasard, 
était  venu,  un  des  premiers,  me  mettre  en  garde, 
à  deux  ou  trois  reprises,  en  me  conseillant  de 
m'abstenir  pendant  quelque  temps  d'aller  à 
Kenscoff,  parce  que  c'est  sur  la  route  qui  y  con- 
duit qu'on  avait  alors  projeté  d'attenter  une 
nouvelle  fois  à  ma  vie. 

Non  seulement  la  Police  qui  s'en  était  occupée 
en  secret,  avait  recueilli  des  noms,  mais  en  ou- 
tre, le  corps  du  délit  devait,  plus  tard,  être  re- 
trouvé. En  effet,  le  fort  lot  de  dynamites  déro- 
bé on  ne  sait  comment  au  dépôt  central  de  la 
J.  G.  White  (1)  et  qu'on  s'était  proposé  d'utili- 
ser en  la  circonstance,  a  été  remis,  en  catimini, 
à  l'autorité,  au  cours  de  l'année  1941,  à  un  mo- 
ment où  j'avais  cessé  d'être  au  Pouvoir,  par 
l'un  des  chefs  de  la  Conjuration.  Je  détiens  mê- 
me, à  ce  propos,  un  document  irrécusable  qui 
pourrait  en  témoigner  et  que  des  raisons  per- 
sonnelles m'interdisent  de  produire  à  l'appui  de 
ce  que  je  viens  d'affirmer. 

Que  conclure  de  tout  cela? 
C'est  que  c'est  pendant  qu'un  gouvernement 
travaille,  qu'il  s'évertue  à  faire  de  son  mieux, 

(1)  La  J.  G.  White  est  une  Compagnie  américaine  qui,  par 
contrat,  était  alors  chargée  d'exécuter,  pour  compte  du  Gou- 
vernement  Haïtien,   certains   travaux  publics  en   Haïti. 
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dans  l'intérêt  général,  que  le  vieux  démon  ré- 
volutionnaire cherclie  à  reprendre  du  poil  de  la 
bête.  Il  est  toujours  là,  aux  aguets.  Il  a  de  brus- 
ques retours.  Et  c'est  pourquoi,  il  y  a  lieu  de  se 
prémunir  constamment,  contre  son  action  inopi- 
née et  toujours  dangereuse. 

En  effet,  la  vie  d'un  Président  d'Haïti,  beau- 
coup plus  d'ailleurs  que  celle  des  Chefs  d'Etat 
des  autres  Pays,  est  sans  cesse  exposée,  avec  cette 
particularité  que  chez  nous,  le  danger 
existe  aussi  bien  au  dedans  qu'au  dehors.  Il  est 
donc  naturel  que  de  minuiieuses  mesures  de  po- 
lice soient  prises  pour  protéger  la  vie  du  Chef 
de  l'Etat,  non  pas  exceptionnellement,  mais  sui- 
vant une  tradition  eonforme  à  la  nature  même 
des  choses.  Evidemment,  cela  ne  fait  pas  tou- 
jours l'affaire  de  la  plupart  des  politiciens  qui 
trouvent  dans  la  fréquence  des  vacances  prési- 
dentielles, un  aliment  sûr  à  leurs  appétits  ou  à 
leurs  ambitions. 

Il  m'est  arrivé  une  foi?  de  lire  dans  un  de  nos 
journaux,  que  c'était  une  précaution  exagérée 
de  faire  suivre  la  voiture  présidentielle  où  se 
trouvaient  déjà  deux  officiers  de  la  Maison  Mi- 
litaire, d'une  autre  voiture  contenant  six  gardes 
et  un  Caporal.  Et  pourtant,  dans  les  grands 
pays,  connue  la  France  et  les  Etats-Unis,  par 
exemple,  c'est  un  contingent  autrement  impor- 
tant de  150  à  200  détectives  qui  est  mobilisé,  à 
chaque  déplacement  présidentiel.  Il  est  vrai  que 
les  mesures  de  police  n'empêchent  pas  toujours 
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les  attentats.  Paul  Doumer,  Président  de  la  Ré- 
publique Française,  n'a-t-il  pas  été  assassiné  au 
moment  où  il  visitait  une  Exposition  du  Livre 
à  Paris?  Il  était  pourtant  flanqué  du  Préfet  de 
Police,  à  sa  droite,  et  du  directeur  de  la  Sûreté 
Générale,  à  sa  gauche,  et  environné  d'une  quan- 
tité de  détectives,  connaissiint  bien  leur  métier. 
Tout  cela  n'a  pas  empêché  un  jeune  anarchiste 
russe  de  se  glisser  à  travers  tout  ce  monde  et  de 
tirer  sur  le  Président  Doamer  à  bout  portant; 
mais  il  avait,  lui,  cet  anarchiste,  fait  au  préala- 
ble, le  sacrifice  de  sa  vie. 

«...Que  voulez-vous,  disait  le  roi  Humbert  1er 
«d'Italie,  à  la  suite  d'un  attentat  du  même  genre, 
«ce  sont  les  petits  casuels  du  métier»,  et  des  acci- 
dents   de   travail,   pourrait-on   ajouter. 

Dans  ce  pays  où  la  conspiration  et  la  conjura- 
tion sont  à  l'état  endémique,  il  5  a  toujours  des 
gens,  et  ils  sont  nombreux,  pour  pousser  des  cris 
de  bêtes  qu'on  égorge,  f  haque  fois  que  la  police, 
même  en  y  mettant  les  formes,  procède  à  l'arres- 
tation d'individus  qu'elle  soupçonne  de  complo- 
ter contre  la  vie  du  Che.{  <t  la  sûreté  du  gouver- 
nement établi. 

Neuf  fois  sur  dix,  la  police  ne  se  trompe  pas, 
bien  qu'elle  puisse  commettre  parfois  des  er- 
reurs ou  agir  sur  de  faux  rapports.  Mais,  en 
général,  les  meneurs  de  tout  le  Sabbat,  sont, 
presque  toujours,  ceux  qui  craignent  qu'une  en- 
enquête  bien  conduite,  n'arrive  à  découvrir 
qu'ils   sont   eux-mêmes   les    complices   des   per- 
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sonnes  mises  en  lieu  sûr.  En  somme  le  gouver- 
nement ne  devrait  pas  pouvoir  toucher  à  un  che- 
veu d'un  conspirateur  Mais  les  conspirateurs, 
tapis  dans  l'ombre  et  cuirassés  de  toutes  «le? 
garanties  légales  et  constitutionnelles»,  devraient 
avoir  toute  liberté  de  faire  sauter  le  Président, 
ou  à  leur  guise,  de  le  couper  en  petits  morceaux. 
Et  celui-ci  devrait,  tout  bonnement,  se  laisser 
faire,  pour  montrer  au  peuple  émerveillé,  jus- 
qu'oii  peuvent  aller  son  amour  et  son  respect 
béats  des  principes... 

En  somme  dès  qu'un  gouvernement  est  établi, 
des  cliques  de  politiciens  ne  pensent  et  ne  tra- 
vaillent qu'à  le  renverser  par  tous  les  moyens 
possibles,  sans  exclure  les  plus  violents  et  les 
plus  ténébreux.  Et,  pendant  ce  temps-là,  on 
exige  du  Chef  de  ce  gouvernement  qu'il  se  dé» 
voue  entièrement  à  la  chose  publique  et  que, 
comme  par  une  baguette  magique,  le  pays  se 
transforme  dès  les  premières  années  de  son  ad- 
ministration. La  partie,  au  fond,  est  loin  d'être 
égale.  Non,  pour  qu'un  Président  puisse  se  con- 
sacrer, en  toute  sécurité,  à  résoudre  les  problè- 
mes compliqués  que  confronte  son  gouverne- 
ment, c'est  le  devoir  des  forces  de  police  et  de» 
forces  de  l'armée,  de  le  protéger  contre  les  at- 
tentats de  toutes  sortes  dont  il  pourrait  êtr!e 
l'objet. 

Il  faut  souhaiter  que  disparaissent  à  la  lon- 
gue, ces  tristesses  de  notre  Histoire.    Il  faut  es- 
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pérer  que,  sous  la  poussée  de  tendances  plus 
réalistes,  les  jeunes  générations  se  détournent, 
peu  à  peu,  d'une  politique  plutôt  décevante  et 
à  laquelle  on  s'accroche,  faute  de  mieux,  et  o- 
rientent  leurs  activités  vers  des  occupations  à 
la  fois  plus  lucratives  et  plus  indépendantes. 

Cette  politique  que  mon  vieil  ami  Auguste 
Magloire  décorait  du  nom  de  «politique  ali- 
mentaire», ne  peut  plus  nourrir  tous  ceux  qui 
voudraient  en  vivre,  même  avec  la  formidable 
augmentation  des  emplois  dans  les  services  pu- 
blics. Si  dans  le  budgel  de  1950-51,  il  est  prévu 
beaucoup  plus  de  places  que  dans  le  budget  de 
1940-1941,  (il  serait  intéressant  de  comparer  à 
cet  égard  les  deux  budgets)  en  revanche,  il  y 
a,  en  ce  moment,  au  moins  cent  fois  plus  de  can- 
didats aux  emplois  de  Ffilat  qu'il  n'y  en  avait, 
dix  ans  auparavant. 

C'est  un  fait  que  les  Lycées,  Collèges  et  Fa- 
cultés toujours  pleins  à  craquer,  jettent  bon  an, 
mal  an,  dans  la  circulation  des  centaines  et  des 
centaines  de  jeunes  gens  relativement  bien  pré- 
parés et  dont  le  dixième  à  peine  trouve  à  se  ca- 
ser, soit  dans  l'Etat,  soil  dans  le  commerce,  le 
reste  est  forcément  condamné  au  chômage  avec 
tout  ce  que  cette  inactivité  comporte  de  danger 
pour  la  jeunesse. 

Il  y  a  là  un  problème  extrêmement  grave  dont 
on  ne  peut  grignoter  la  solution.  Il  faudrait  d'a- 
bord que,  par  des  mesures  appropriées,  on  pré- 
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parât  les  jeunes  haïtiens  à  reprendre  progressi- 
vement la  place  que  nos  grands  parents  occu- 
paient dans  le  commerce  local,  dans  l'industrie, 
dans  la  production  agricole,  dans  les  affaires  en 
général. 

C'est  ce  que  j'avais  essayé  de  faire,  en  com- 
mençant par  assurer,  en  vertu  des  Décrets-Lois 
des  16  Octobre  1935  et  28  Septembre  1939,  l'ex- 
clusivité du  commerce  de  détail  aux  Haïtiens 
d'origine.  On  sait  tout  le  soulagement  que  la 
mise  en  application  de  ces  lois  avait  apporté 
pendant  quelques  années  à  la  classe  intermé- 
diaire de  notre  population.  Or,  dès  Mai  1941, 
on  laissa  tomber  les  heureuses  dispositions  des 
susdits  décrets-Lois  de  1935  et  1939,  qui  furent, 
en  définitive,  abrogées  par  le  Décret-Loi  du  12 
Juin  1943.  C'est  l'occasion  pour  moi  de  souli- 
gner qiie,  contrairement  à  l'opinion  intéressée 
de  quelques  politiciens,  cette  réglementation 
spéciale  ne  procédait  d'aucnne  xénophobie,  mais 
au  contraire  du  souci  de  protéger  la  classe  de 
petits  détaillants  contre  la  concurrence  des  gros 
importateurs  haïtiens  ou  étrangers.  Les  disposi- 
tions du  Décret-Loi  du  16  Octobre  1935  en  té- 
moignent (V.  le  dit  Décrei-Loi.) 

La  Constitution  de  1946  avait  bien  essayé  de 
les  repêcher,  en  en  faisant  même  un  principe 
de  notre  droit  public.  Cela  partait  évidemment 
d'un  excellent  patriotisme.  Mais  on  peut  regret- 
ter qu'il  ne  se  soit  jamais  trouvé  personne  pour 
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demander  de  remettre  en  vigueur  cette  loi  d'une 
si  haute  utilité  nationale,  ou  d'appliquer  sim- 
plement le  nouveau  texte  constitutionnel. 

Personne  non  plus  n'a  protesté  contre  la  stu- 
pide  fermeture  des  bibliothèques  de  province, 
ni  contre  la  désaffectation  de  la  ferme-école  mé- 
nagère de  Martissant,  construite  et  aménagée 
spécialement  pour  les  jeunes  filles  du  Peuple, 
avec  des  fonds  qui  leur  étaient  pour  ainsi  dire 
destinés,  puisqu'ils  étaient  tirés  de  l'indemnité 
Dominicaine  et  que  la  plus  grande  partie  des 
pensionnaires  de  l'Etablissement  étaient  de  jeu- 
nes rescapées  des  regrettables  événements  de 
1937.  Je  me  demande  parfois,  avec  un  réel  ser- 
rement de  cœur  ce  que  sont  devenues  ces  150 
à  200  jeunes  filles  du  Peuple  qui  recevaient  dans 
cet  établissement  une  si  solide  préparation  à  la 
vie,  sous  l'habile  et  dévouée  direction  de  Mme. 
Yvonne  Jean-Toussaint,  et  qui,  un  beau  jour, 
ont  été  rendues  à  la  rue,  sans  autre  forme  de 
procès,  comme  cela  a  été  également  fait  pour  les 
jeunes  garçons  de  la  Maison  de  rééducation  de 
Carrefour. 

Et  ces  belles  Colopies  agricoles  de  D'Osmond, 
de  Grand  Bassin,  de  Billiguy,  etc..  qu'on  a  lais- 
sé tomber  systématiquement!  Je  réfère  tous 
ceux  qui  voudraient  en  avoir  le  cœur  net,  lo. — 
à  la  loi  d'organisation  d^s  Colonies  agricoles,  en 
date  du  3  Mars  1938,  2o —  au  Rapport  Officiel 
préparé  par  M.  André  Liautaud,   Commissaire 
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Général  aux  Colonies  agricoles,  publié  en  bro- 
chure en  1939,  sous  le  titre  de  «DOUZE  MOIS 
DE  COLONISATION  AGRICOLE  EN  HAÏTI 
(AVRIL  1938— MARS  1939)»,  3o—  au  Chapi- 
tre de  «EFFORTS  ET  RESULTATS»  consacré 
aux  Colonies  agricoles  (pages  219  à  225).  Ces 
deux  derniers  documents  témoignent  éloquem- 
ment  des  ré,sultats  obtenus  et  de  l'emploi  métho- 
dique des  fonds  y  affectés. 

J'ai  gardé  un  souvenir  particulièrement  agréa- 
ble de  celle  de  Grand-Bassin  oii  l'Ingénieur 
agronome,  Pierre  Sylvain  accomplissait  un  tra- 
vail si  remarquable.  Au  début  du  mois  d'Octo- 
bre 1939,  M.  Sumner  Wells,  Assistant  Secrétaire 
d'Etat  américain,  de  passage  au  Cap-Haïtien, 
avait  accepté  d'aller  la  visiter,  sur  l'invitation 
de  Léon  Alfred,  Secrétaire  d'Etat  a.i.  aux  Rela- 
tions Extérieures  et  en  co.'npagnie  de  MM.  Louis 
Ethéart,  Ingénieur  en  Chef  des  Travaux  Publics, 
Georges  Héreaux,  Directeur  Général  du  Service 
de  la  Production  Agiicole,  André  Liautaud, 
Commissaire  aux  Colonies  Agricoles.  L'éminent 
diplomate  en  a  été  à  ce  point  satisfait  que,  à  son 
retour  au  Cap-Haïtien,  il  n'a  pu  lésister  au  désir 
de  m'envoyer  un  télégramme  de  félicitations 
pour  l'œuvre  admirable  dî  la  colonisation  agri- 
cole entreprise  par  le  Gouvernement  dans  le 
Département   du   Nord. 

En  voici  le  texte  anglais  et  la  traduction  en 
français,  tels  qu'ils  se  retioavent  publiés  dans  le 
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numéro  du  9  Octobre  1939  de  «Haïti-Journal»: 

«Texte  anglais: 

«N.R.I.    SS   «Santa  Elena»  2045  Gmt.  8th. 

«His  Excellency  Stenio  Vincent,  Président  of 
«Haiti.  Port-au-Prince. 

«Please  accept  the  expression  of  my  profond 
«gratitude  for  ail  the  niany  courtesies  and  kind- 
«nesses  I  liave  received  today  at  the  hands  of 
«your  Excellency.  The  Colony  of  Grand  Bassin 
«and  the  Fondation  Vincent  which  I  had  the 
«privilège  of  visiting  this  morning  were  of  the 
«deepest  interest  to  me  and  impressed  me  as  ad- 
«mirable  examples  of  proj^ressive  and  humani- 
«tarian  Government.  I  regret  particulary  that  I 
«did  not  hâve  the  honor  of  seeing  Your  Excel- 
«lency  personally,  but  I  hope  that  may  hâve 
«that  privilège  in  the  not  distant  future.  With 
«the  renewal  of  my  mosl  sincère  thanks  for  the 
«hospitality  shown  me  today  please  accept  the 
«assurances  of  my  highest  considération  and  the 
«most  cordial  personal  regard. 

(S)   Sumner  WELLS. 
«Traduction: 

«SS.    «Santa  Elena»,  8  Octobre. 
«Son    Excellence    Sténio    Vincent,    Président 
«d'Haïti.  Port-au-Prince. 

«Vous  prie  d'accepter  l'expression  de  ma  pro- 
«fonde  gratitude  pour  toutes  les  courtoisies  et 
«toutes  les  amabilités  dont  j'ai  été  l'objet  au- 
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«jourd'hui  de  la  part  do  Votre  Excellence.  La 
«Colonie  de  Grand  Bassin  et  la  Fondation  Vin- 
«cent  que  j'ai  eu  le  privilège  de  visiter  ont  été 
«pour  moi  du  plus  proïond  intérêt  et  m'ont 
«impressionné  comme  d'admirables  exemples 
«d'un  Gouvernement  progressiste  et  humani- 
«taire.  Je  regrette  particulièrement  de  n'avoir 
«pas  eu  l'honneur  de  voir  Votre  Excellence  per- 
«sonnellement,  mais  j'espère  avoir  ce  privilège 
«dans  un  avenir  pas  trop  éloigné.  En  Vous  re- 
«nonvelant  nos  plus  sincères  remerciements 
«pour  l'hospitalité  qui  m'a  été  accordée  aujour- 
«d'hui,  je  Vous  prie  d'agréer  les  assurances  de 
«ma  plus  haute  considération  et  de  mes  senti- 
«ments  personnels  les  plus  cordiaux. 

(S)   Sumner  WELLS. 
* 

On  avait  donc  tout  entrepris,  tout  tenté,  au 
cours  des  dix  années  de  ma  Présidence,  pour  me 
faire  passer,  avant  l'heure,  dans  l'autre  monde. 
On  n'avait  reculé  ni  devant  la  magie,  ni  devant 
le  poison,  ni  devant  les  balles  des  prétoriens,  ni 
devant  la  bombe  des  anarchistes. 

La  haine  est  tenace.  Elle  ne  lâche  pas  facile- 
ment sa  proie. 

Comme  tout  cela  ne  donna  pas  les  résultats 
espérés,  on  décida  ^d'e  m'attendre  à  la  sortie, 
pour  me  sauter  brusquement  à  la  gorge  et  m'é- 
trangler  par  le  scandale  ou  m'étouffer  sous  le 
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chantage.  C'est  à  ces  derniers  moyens  qu'avaient 
eu  recours,  comme  des  forcenés,  le  nommé  Emile 
Rigaud,  dit  Milo.  et  ses  compères.  Us  n'y  réussi- 
rent  pas  mieux. 

On  connait  aujourd'hui,  par  le  détail,  toute 
l'odieuse  machination  et  son  épilogue  judiciaire. 

Comment  aurais-je  pu  prévoir  qu'un  mem- 
bre, même  dégénéré  ou  gangrené,  de  la  famille 
de  M.  Ernest  Rigaud,  qu'un  petit  fils  de  mon 
vieil  et  vénéré  ami,  feu  Semexant  Rouzier,  se 
serait  un  jour  livré  contre  moi  froidement,  et 
dans  le  but  d'en  tirer  profil,  à  de  telles  ignomi- 
nies? 

J'avais  eu,  en  effet,  avec  M.  Ernest  Rigaud  et 
feu  Semexant  Rouzier,  les  relations  les  plus 
étroites  et  les  plus  cordiales  qui  dataient  de  près 
de  cinquante  ans.  Pour  bien  en  montrer  la  na- 
ture, il  suffit  de  rappeler  que  le  premier  m'avait 
prié  à  une  certaine  époque,  de  tenir  un  de  ses 
enfants  sur  les  fonts  baptismaux.  Et  si  nous 
ïvons  eu,  vers  1935  ou  1936,  un  différend  de 
caractère  purement  administratif,  à  propos  du 
poste  diplomatique  que  je  lui  avais  confié  à  Cu- 
ba, cela  ne  pouvait  être,  je  le  pense  du  moins, 
une  cause  de  haine  entre  nous. 

Je  comptais  aussi,  comme  amis,  des  homanes 
fort  honorables,  appartenant  à  d'autres  bran- 
ches de  la  même  famille  Rigaud,  c'est-à-dire  que, 
malgré  tout,  j'ai  toujoui  s  =;éparé  le  bon  grain  de 
l'ivraie  et  tenu  le  nommé  Emile  Rigaud,  dit  Mi- 
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lo,  qui  est  d'ailleurs  un  liomme  de  près  de  cin- 
quante ans,  pour  seul  responsable  de  ses  mau- 
vaises actions. 

Certes,  nous  avons  souffert,  nous  avons  même 
beaucoup  souffert.  Cet  affreux  cauchemar  a  du- 
ré si  longtemps!...  Il  a  enxpoisonné  tout  une  pé- 
riode de  notre  existence.  Il  a  contribué  dans  une 
mesure,  à  nous  faire  perdre  presque  complète- 
ment la  vue,  car  nous  n'étions  pas  alors  dans  les 
conditions  mentales  voulues  ni  pour  suivre  uti- 
lement les  traitements  prescrits,  ni  pour  profiter 
de  l'opération  que  nous  avons  dû  subir  à  l'œil 
droit.  Il  est  en  effet  indiqué  que  la  vue  diminue 
chez  l'individu  qui  se  trouve  dans  un  étal,  pres- 
que permanent  de  détresse.  Parmi  les  causes 
qui  accentuent  la  misère  de  la  fonction  visuelle, 
il  en  est,  et  ce  sont  peut-être  les  plus  importan- 
tes, qui  sont  d'ordre  purement  psychologique. 
Les  ennuis,  les  contrarié! «'-s,  les  soucis,  l'impa- 
tience, l'indignation,  l'anxiété,  'i^ous  ces  états 
négatifs,  lorsqu'ils  deviennent  chroniques,  sont 
autant  de  causes  d'agg^*avation  des  affections 
des  yeux.  Dans  son  petit  livre  intitulé  «The  art 
of  seeing»,  le  célèbre  é<"rivain  anglais,  Aldoùs 
Huxley,  qui  a  été  aveugle  lui-même,  pendant  de 
nombreuses  années,  a  bien  mis  en  lumière  l'in- 
fluence nocive  de  ces  é'ats  psychologiques  dont 
nous  avons  parlé  sur  le  tr.iiîement  des  affections 
oculaires. 

C'est  donc  ainsi  que  nous  nous  trouvons  ac- 
tuellement dans  un  état  de  quasi-cécité. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  no\is  ne  murmurons  pas. 
Oui,  nous  avons  souffert.  Nous  souffrons  peut- 
être  encore  de  ce  qui  n'est  plus  maii'tenant 
qu'un  souvenir.  Mais  la  souffrance  n'est-elle  pas 
notre  lot  à  tous;  la  créature  humaine  n'est-elle 
pas  rivée  à  la  souffrance?  Qui  peut  y  échapper? 

N'est-ce  pas  notre  vocation  de  toute  éternité 
de  souffrir?  Tôt  ou  tard,  il  faut  qu'elle  vienne, 
cette  souffrance,  et  qu'elle  déchire  notre  cœur, 
notre  esprit,  notre  chair.  La  vie  est  une  passion 
continue,  chacun  y  monte  son  calvaire  et  y  porte 
sa  croix. 

Les  poètes  qui  ont  peut-être  plus  que  tous  les 
autres  hommes  des  aptitudes  spéciales  à  souffrir, 
nous  le  font  bien  entendre  quelquefois,  dans 
des  vers  frappés  comme  des  médailles. 

C'est  Musset  qui  s'écrie* 
«L'homme  est  un  apprenti,  la  douleur  est  son  maître. 
«Et  nul  ne  se  connaît  tant  qu'il  n'a  pas  souffert...» 

C'est  Baudelaire  qui  chante  comme  un  cantique: 
«Soyez  béni  mon  Dieu  qui  donnez  la  souffrance 
«Comme  un  divin  remède  à  nos  impuretés...» 

C'est  encore  Verlaine  qui,  n'ayant  alors  aucun 
motif  précis  de  souffrir,  fait  de  son  vague  à 
l'âme,  comme  une  souffrance  réelle: 

«C'est  bien  la  pire  peine 

«De  ne  savoir  pourquoi 

«Sans  amour  et  sans  haine 

«Mon  cœur  à  tant  de  peine...» 
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Oui,  tous  l'ont  chantée,  et  dans  tous  les  temps, 
— et  c'est  pour  Fexalter  ou  la  maudire,  en  célé- 
brer les  vertus,  rédemptrices,  lorsqu'elle  s'atta- 
que aux  forts,  ou  vitupérer  contre  son  charme, 
maléfique,  quand  elle  tombe  dans  les  âmes  dé- 
biles. 

Et  l'un  des  plus  récents  d'entre  eux,  et  des 
plus  modernes,  Pierre  Emmanuel,  n'a-til  pas 
intitulé  l'un  de  ses  recueils:  «TRISTESSE,  0 
MA  PATRIE.»,  comme  pour  nous  rappeler,  sans 
doute,  que  la  tristesse  est  encore  ce  qui  survit  à 
la  Souffrance,  lorsqu'elle  a  pénétré  jusques  aux 
ultimes  profondeurs  de  notre  être: 

«Bénie  la  souffrance  des  justes  en  gloire  dans  le 
Saint.  O  fils  de  la  blessure,  soyez  la  greffe  de  justice 
sur  le  tronc  émondé  de  ses  rameaux  morts...» 

Dans  une  des  plus  cruelles  circonstances  de 
sa  vie,  Victor  Hugo  avait  tellement  souffert, 
qu'il  en  était  arrivé  à  douter  de  tout! 

«...Considérez  qu'on  doute,  O  mon  Dieu!  quand  on 

[souffre, 

«Que  l'œil  qui  pleure  trop,  finit  par  s'aveugler...» 

Et  le  calme  revenu,  le  grand  poète  s'étant  ressai- 
si, il  trouva  dans  sa  formidable  imagination,  des 
consolations  inattendues,  et  résigné,  s'écria: 
«Dans  vos  cieux,  au-delà  de  la  sphère  des  nues 
«Au  fond  de  cet  azur  immobile  et  dormant 
«Peut-être  faites  vous  des  choses  inconnues 
«Où  la  douleur  de  l'homme  entre  comme  élément. 
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El  coinLien  d'autres  poètes,  au  cours  des 
siècles  et  surtout  depuis  l'ère  chrétienne,  ont 
exalté  la  souffrance  humaine,  en  l'accordant  à 
la  divine  et  consolante  floraison  de  la  Croix  dans 
les  âmes... 

* 

Que  nos  souffrances  individuelles,  unies  aux 
souffrances  séculaires  de  ce  peuple  infortuné, 
montent  vers  vous,  Seigneur,  comme  la  plus  fer- 
vente des  prières,  et  qu'elles  contribuent  à  déli- 
vrer de  l'enfer  de  leur  inhumaine  condition,  nos 
grandes  masses  innocentes,  toujours  victimes  de 
nos  ambitions  et  de  nos  turpitudes; 

Qu'elles  soient,  comme  de  purs,  comme  d'inef- 
fables matériaux  lentement  accumulés  par  vous, 
O  mon  Dieu,  dans  les  chantiers  sacrés  de  votre 
Création  éternelle,  pour  nous  aider  à  recons- 
truire, sur  des  fondations  nouvelles,  la  chère 
petite  Cité  Haïtienne,  ruinée  par  les  égoïsmes 
et  les  passions  de  ses  élites  divisées,  par  les  luttes 
acharnées  et  naguère  encore  sanglantes  des  fac- 
tions, par  la  bêtise  immense  des  préjugés,  par  la 
trahison,  l'envie  et  la  haine  qu'entretiennent 
dans  nos  cœurs,  tous  les  artifices  et  tous  les  men- 
songes du  temporel  et  du  charnel; 

Qu'elles  demeurent  toujours  présentes  à  l'es- 
prit de  nos  gouvernants,  ceux  d'aujourd'hui, 
comme  ceux  de  demain*, 
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Qu'elles  inspirent  toutes  les  démarches  de  leur 
intelligence,  tous  les  efforts  de  leur  volonté,  tous 
les  mouvements  de  leur  sensibilité  pour  qu'ils 
accomplissent  sans  défaillance,  sans  se  laisser 
décourager  par  quoi  que  ce  soit,  la  rude  tâche 
que  le  destin  a  confiée  à  leur  dévouement  et  à 
leur  abnégation; 

Que  toutes  ces  souffrances  leur  rappellent  en- 
fin que  c'est  d'une  main  ferme  et  toujours  plus 
virile,  qu'ils  doivent  prendre  désormais  la  main 
débile,  presque  exangue  de  ce  pauvre  peuple, 
pour  l'arracher  à  l'ignorance,  à  la  misère  et  à  la 
superstition,  pour  remmener  enfin  et  le  main- 
tenir dans  la  voie  lumineuse  que  leur  amour, 
leur  amour  exclusif  et  jaloux,  aura  tracée  pour 
lui,  avec  la  collaboration  des  justes  énergies  ci- 
toyennes rassemblées,  et  rénovées,  dans  l'espé- 
rance et  dans  la  paix. 

New  York,  Oct.-Déc.  1950. 
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